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Pans, 15 août. 


L’ouverture des nouvelles conférences de Paris, 

Le secret absolu gardé sur les travaux qui se sont 
accomplis dans leur sein. 

L'ignorance dans laquelle se trouvent la presse et le 
public de l’attitude prise dans les délibérations par le 
gouvernement ottoman, 

Le respect et le silence imposés à l’opinion par les 
cHConstances mêmes. 

N’ont poitit empêché de violentes attaques de se faire 
jour contre la Sublime Porte dans quelques organes de 
lo presse et dans des publications politiques. 

Les journaux dont nous voulons parler, en suivant 
une pareilie voie, ne rendaient certainement l’expres- 
sion de la pensée d'aucun gnuvernemcnl, cl nous n’a- 
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vons pas besoin ih-s démentis qui leur ont ék* souvent 
donnés pour en être convaincu. 

Par cela iiième que les<Plénipotenliaii'es de toutes les 
Paissances représentées aux Conférences nouvelles se 
sont engagés à ne rien ébruiter au dc|iors, ni de la 
marche des questions discutées, ni des tendances di- 
verses que ces discussions pouvaient révéler: à ne 
fournir, en un mot, aucun indice des dispositions gé- 
nérales ou particulières tendant à faire pressentir un 
résultat; par cela même, les Puissances se sont naturel- 
lement interdit d’utiliser l’intlueiice de la publicilé ou 
(le l’opinion |>our soutenir, par voie de discussion ou- 
verte, la politique suivie par chacune d’elles. 

Dès lors, aucun article de Journal ne peut avoir d'im- 
portance réelle ou absolue; aucune de ces publications, 
destinées plutôt à satisfaire des intérêts particuliers qu’à 
éclairer les situations arec impartialité et élévation d’es- 
prit, ne peut avoir de portée réelle. 

Si donc l’on se plaçait à ce point de vue, il n’y aurait 
à s’inquiéter en aucune manière des fausses apprécia- 
tions et des erreurs propagées par la presse depuis 
quelque temps; il n’y aurait pas à y ré|K>ndre. 

Ceux dont la plume n'a point été ariéléc par l'igno- 
rance dans laquelle ils se trouvent de la marche des 
délibérations ouvertes, par rinipnissaiice forcée de leurs 
écrits sur le résultat linal de ces délitiérations, par la* 
réserve de toutes les Puissances, ceux-là doivent être 
|K!u disitosés à revenir de leur parti pris, et à ci^;ager 
une sage discussion qui les ramènin'ait à la vérité. 
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.Mail uoA coBsidénUion d'uii ordre plus élevé déter* 
mine, dans celle circonslance, les amis de la Turquie à 
l>oi<terni)e fois k parole pour elle. 

En Frauee.ot en Angleterre, au sein de ces deux 
grandes el Itelles nations qui forineut le front de l'Eu^ 
rope, 1a guerre d Orient a été iiopulaire, elle a élésyin- 
patliiquc. Les clicfs augustes de ces deux peuples ont 
|>uisé dans l’(qiiuiun publique celte ki, cette force, 
celle coQviclioB de la justice de leur cause et de leur 
droit qui devoieal couduiro leurs armées à la victoire; el 
quand l’ûcüideqt indigné a couru au secoure du peuple 
d’Orient uieoacé, k Turquie a ému les cœurs, a servi 
de motif à une féconde cl mémorable alliance. 

On Ta aimée, ou Ta défendue, un Ta préservée. 

Or, la Turquie est encore pleine de ces glorieux et 
précieux souveuirs. 

Elle considère comme un des titres les plus nobles 
de su vieille liistoirc d’avoir pu ainsi, Tlieuredu grand 
dauger veuue, intéresser à son sort les deux premiers 
peuples de TOueidenl. 

OessympaUiiesiui sontclières; elle veut les dérober 
à Tinlrigue, à la surprise, el les conserver tonjours. 

Elle veut que TOccident lui conserve Testime.que 
les Puissances lui avaient téiuuiguée , celte estime 
qu’ou cherebe a lui arracUer aujourd’hui parce qu’ou 
sait bieu qu’elle est pour elle une des plus belles con- 
quêtes de la guerre, un des plus puissants boucliers 
contre ses ennemis. 

La Turquie discréditée, la Turquie décriée, la Tur- 
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quie ingrate et parjure n’aurait plus d'uinis, plus de cha- 
leureux défenseurs. ' ■ . - 

lit alwE, une fois ce long travail de déconsidération 
lentement, sourdement accompli, une fois l'opinion 
publique perdue pour elle et la conscience de l’Eurofie 
Mdorniie,ies manœnvresqui la menacent atleiadraienf 
leur but sans obstacle. « 

Voilà pourquoi, pendant même que se poursuivent 
les nouvelles Conférences^ dont les actes subsisteront 
encore comme un monument de déférence et de res- 
pect de la Sublime Perle envers les Puissances alliées, 
pendant que, derrière les portes closes de l'éminent 
Conseil, la Turquie invoque noblement ses droits et 
explique dignement sa conduite, nous nous inquiétons 
de l’opinien, et nous voulons la préserver, par des ex- 
plications larges et loyales, des intrigues des ennemis 
de l’Empire Ottoman. 

Nous pouvons espérer déjà, par avance, avoir sur eux 
l’avantage de la modération, car il est peu de leurs écrits 
sur cette matière qui ne respirent la violence et, qui 
n’aillent jusqu'à l’injure. Sous ce rapport, soit que nous 
soyons plus pénétrésde la vérilé, de la justice de notre 
cause, soit que nous considérions, en matière- de dis- 
cussion politique parmi les peuples civilisés, les tem- 
péraments de tangage comme absolument indispen- 
sables, noDS ne voulons à aucun prix qu’on nous fasse 
le reproche d’avoir manqué de mesure dons nos 
écrits. . ' • 

On a beaucoup dit (jne la Porto avait été in- 
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grate envers les puissances qui Tavaient défendue. 
. - -Qu'entend-on par celte ingratilude î 

A-l-elle manqué à ses devoirs de fidèle alliée? .. : 

ia reconnaissance lui imposait>elle des obligations 
qu’elle ne remplit pas ou qu’elle n’a point remplies? 

A-t-elle rompu ses anciennes alliances? 

A-t-elle pris part à des combinaisons diplomatiques 
à l’insu des puissances alliées qui ont fait la guerre, on 
a leur détriment? 

^ • A-t-‘clle conclu des traités, passé des conventions 
secrètes nouvelles, etc., etc.? 

' A-t-elle suivi une politique op[tosée à celle dictée par 
le Traité de Paris? 

A-t-elle cherché à en éluder l'application, soit en con- 
testant l’interprétation de certains textes, soit en se 
réfugiant derrière les larges lacunes que présentent 
toujours les actes politiques les mieux conçus, au mo- 
ment de leur exécution ? 

A-t-elle repoussé ou ropousse-t-elle la civilisation 
occidentale? 

Est-elle l’ennemie de l'élément chrétien qui l’a sou- 
tenue? (■ 

Si cela était, la Turquie serait ingrate, (larjure; elle 
aurait bien véritablement démérité de l’Europe occi- 
dentale. 

Mais si, fidèle a sa reconnaissanee et aux généreux 
instincts qui Fanimcnt, elle fait un appel aux hommes 
de bonne foi et leur montre la marche sensible de ses 
l>rogrès ; si elle témoigne, par des faits accomplis ou en 
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voie d’accomplissenient, par des actes irrécusables^ de 
sn bonne volonté, de sa conragense persé^-értmce dans 
ses aspirations vers la civilisation occidentale; de leur 
cftté, attachées aux mêmes principes qu’elles ont si glo- 
rieusement fait triompher sur le champ de bataille, 
les Puissances doivent toujours à la Porle seconrs, 
appui et conseil. 

Eh bien! la Turquie ne craint pas, nous le savons, 
de se [daccr ouvertement dans Cette double alternative. 

Si nous reconnaissons quand môme la dette con- 
tractée par elle envers l’opinion publique en Occident, 
c’est que nous sommes disposés à la payer largement 
par des preuves explicites de sa loyanté. 


Depuis la conclusion du Traité de Paris, des qiieslions 
d’une haute délicatesse, laissées en suspens ou peut-être 
incomplètement déflnies par ce grand acte même, ont 
de nouveau divisé les Cabinets Européens. La Sublime 
Porte, Adèle à une politique de conciliation, imposée à 
la fois par la sauvegarde bien entendue de ses droits et 
le sentiment de scs devoirs do recounaissancc à l'égard 
des grandes puissances, a traversé de pénibles épreuVes 
politiques. Ces épreuves viennent expirer dans un con- 
cert européen, nécessaire pour l’entière exécution des 
stipulations du Traité du 30 mars. 

Il n’y a point à s'appesantir sur les complications 
diveises survenues pendant les travaux préliminaires 
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cHtaetuéi) daas lus Principautés, dans le but de préparer 
avec une entière cooiiaiseanœ de cause leur organisa- 
ben délloilive. 

Bien nnieux que le» parties intéressées, les Puissances 
contractantes, appréciant avec élévation de vues et im- 
partialité la posilion respeclivc do ces provinces et de la 
Hublimc Porte, (leuvent juger si le Oouvcrneincnt Im- 
périal a agi conformément à l’esprit du Congrès, qui 
avait rédigé les inslruclions spéciales pour les com- 
missaires européens dans les Principaulés. 

• -. Lee devoirs à remplir par le Gouvernement Ottoman 
dans ces circonstances étaient trop bien tracés pour 
qu’il eût à s’en départir : 

Nommer des chefs pro>isuires à ces deux provinces; 
promulguer un Pirmaii de convocation, pour former les 
deux Üivans qui, selon le vœu du Congrès, devuicnl 
être consultés ; et sc faire représenter au sein de la Com- 
mitssion des autres Puissances, réunie au centre de ces 
provinces, par un commissaire spécial ; tels étaient, en 
définitive, ces devoirs et tels il les a accomplis. 

Que des incidents sérieux se soient élevés à celle 
occasion, et que la division, jetée un moment entre les 
Puissances cUcs-mèmes, à propos des (lucslions agitées, 
ait préoccu|)é les Cabinels Européens, ceci est indiscti- 
tatde: mais, en somme, ces expériences devaient linir 
|tar les réunions prévues qui se tiennent aujourd’hui 
tout exprèSÿCt toute solution relève du contrôle de 
etUe assemblée, auprès do laquelle la Sublime Porte 
SS Bmive eq mesure de fournir sur son nttiUidu de 
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I•uisb8^cl; suzeraine tonies les expliealkms dcsirabtes. 

Ce n’esl donc pas là te point capital doat il était p<»» 
sible de faire un grief à la Turquie, pour l’aeouser dc 
ne point exécuter les conventions sotenneUaa du >30 
mars. , . . , 

Mais on s'est altaclié à une base d’accusation Ine» 
plus grave, bien plus fondée en apparence et de nature 
• à ébranler fortement la conscience publique on Ko» 
•■oi'e- ... 

On a dit ; La Porte n’exécute pas le ilatti-UumayottS 
promulgué par le Sultan en laveur des clu-étieus et de 
tous les sujets non uiusuluians de l'Empire.^ > 

Cette pièce annoncée solennellement par Ali-Pacha, 
dans la séance du îOfévrier 1836, et à propos de biqwlte 
les Plénipotentiaires d’Autriche, de France et de la 
Grande-Bretagne ont rendu hommage au caiiactère 
libéral du Sultan : cette pièce rappelée explicitement 
dans Pacte final du Congrès, sous l’article 9, et qui con- 
stitue la conquête pacifique’la plus noble des'armées 
alliées en Orient et la récompense la plus légitime de 

leur tout-puissant concours, est une lettre morte. -, ; 

On s’est hâté d’attribuer à l’inexécution de cet aete 
une insurrection dans le Monténégro, bien qu'à Pé- 
gard de celle province, la Porte soit toujoum restée et 
reste encore dans les dispositions qui ressortent de la 
déclaration de.son Plénipotentiaire au premier Coni^da. 
On a attribué également à la mè<ue cause quelques , 
troubles sur d’autres poinU du vaste Empire OUoman. 
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: MrJa» <1 a'a puiul ét« difticiie à quelques meneurs 
iairlligents d'une politique opposée aux vrais intérêts 
do la- Porte, de représenter cette Paissance comme 
manquant à tous ses devoirs envers l'Europe civilisée, 
comme à jamais vouée & ia barbarie et repoussant par 
une résistance passive et opiniâtre tout progrès, toute 
mosure nouvelle et libérale. 

tétait bien, en effet, - le meilleur moyen d’aliéner à 
rUrientles sympathies de ses nobles alliés occidentaux. 

-Uuoi de plus naturel que ceux-ci , après avoir versé 
leur sang et prodigué lenrs millions pour sauvegarder 
l’integrité de l’Empire, ponr maintenir la Turquie au 
niveau des grandes Puissances Européennes et l'appeler 
dans leurs conseils, fussent autorisés à réclamer d’elle 
leomosares civilisatrices propres à assurer son intégrité . ■ 
reconnue nécessaire, et à la consolider dans la position 
qu’elle a-'prise parmi les premières nations du mondet 
Quoide plus naturel, dès tors' que Ton ait considéré 
hifurquie commeengagée d'honneur ft réaliser promp- 
tement car mestires et ces progrès? 

L’Europe chrétienne s’intéresse au sort des chrétiens 
d'Orient. 

En leur nom, la diplomatie s'est toujours émue, la 
guerre s'est souvent éveillée. ^ 

Malheureusement, les sympathies, pins morales que 
réelles, existant entre des Églises qui, séparées depuis 
deeeiècles par le schisme, invoquent cependant toutes 
letuom du Christ, ont |iresque toujours été exploitces'- 
daua de eeupables intentions politiques. 
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L’Eiuttjie caÜHtiiquL*, anj^licanc ou liilbùrknne a oti’! 
poussée à s’apiloyer sur le sort des ehréliem de l’O- 
.rient, itréleudus orthodoxes, et l’on a relourné ensuite 
cette pillé en indignation contre rislamisnic et les dis- 
ciples de Mahomet. 

De la sorte, le Christianisme de l'Uccidcnt a IravaiUé 
|K>ur le Christianisme Oriental, et les fruits de la 
désaffeclioi) et de la révolte ainsi provoquées n’ont pro- 
Oté et ne profitent en rien à l’élément Occidental. 

Comment, en effet, l'élément ciirétien d’Occident 
recueillerait-il, |>ar conversion ou par tolérance, en 
échange de sa protection si noble et si désintéressée, 
les avantages d'une plus étroite assimilation religieuse 
et d’une plus grande influence matérielle! 

L’expérience du passé n'est-elle pas là pour nous a|i- 
l>rendre qu’il existe une plus profonde scission entre 
les seclesd’une même religion, qu’entre les disciples de 
deux croyances toutes diverses, et qu’auain rapproclic- 
iiient ne s’rsl jamais produit entre deux cultes, t|uand 
ils se loiicliaienl de si près! Il serait bien plus vrai de 
dire, au contraire, l'iiistoire a la main, que ce qui pro- 
fite à l’un nuit à l’autre. Fnut-il rappeler, par exemple, 
l'époque où la question des chrétiens d'Orienla élésoii- 
levée à pro[ios des empiétements que le schisme grec 
voulait faire sur lo tombeau même de Jrsus-Cbrist ? 
N'est-ce |ui8 la Turquie qui a protesté alors, au nom des 
antres cultes chrétiens, contre le ailte prétendu orlho 
doxe, qui, puissamment protégé, es|iérait occuper seul 
ce berceau du Christianisme! 
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Mutis ne wmmes donc plus surpris, depuis lon((- 
temps, de la ferveur parfailcincnt calculée, np|)orlée 
dans la croisade séculaire faite en faveur de l'Kglisc 
d’orient, croisade qui change de couleur, mais qui se 
représente de période en période derrière n’importe 
quel drapeau. 

Nous avons seulement voulu réveiller en passant le 
souvenir de cet enthousiasme religieux héréditaire, pu- 
rement politique, pour rappeler aux sincères chrétiens 
d’Occidenl l’usage qui aété fait, à diverses reprises, de ce 
lyrisme et du cette propagande connue, hélas! de lon- 
gue date , par la Porte, dans sa eause et dans ses ré- 
sultats. 

Quoi qu’il en soit, la Porte ne cherctie |>as à se déro- 
ber à ses devoirs et travaille de toutes ses forces à don - 
ner satisfaction aux désirs et aux vœux des grandes 
Puissances, qui sont également les siens propres, con- 
cérnanl les snjets non musulmans de l’Empire. 

La manière même dont ces avantages successifs ont 
été octroyés par 8. M.' le Snitan, aux sujets non musul- 
mans de l’Empire, prouve que, de son initiative spon- 
tanée, longtemps avant qu’aucune influence fût exer- 
cée dans ce sens par les Puissances belligérantes, le 
Gouvernement Impérial avait reconnu la nécessité 
d^méliorer le sort des chrétiens en Orient et d’établir 
^ns le Coran une démarcation entre la partie reli- 
gieuse et la partie législative, de façon à ce qu’il ne pût 
eatraver la marche de la civilisation et du progrès. 

Le commencement des réformes importantes en Tur- 
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qiiie remonte à la promulgation du Tanzimal, soH à 
1839, époque où cette nouvelle organisation civile, 
administrative et politique fut proclamée à Gulhanè 
devant le peuple réuni. 

Cette première charte renfermait déjà le germe des 
principes d’équité et d'égalité développés plus tard 
dans l'élaboration du Hatli-Humayoïin. Dès cette épo- 
que, le kharadg ou impôt de conquête portant sur les 
sujets non musulmans fut aboli ; les chrétiens furent 
déclarés admissibles dans l’armée et dans la marine aux 
nrfmes conditions que les musulmans; ils eurent accès 
aux foncliolis publiques-, leur témoignage fut légalement 
accepté, etc... Tout cela bien avant la promulgation du 
dernier Hatt, qui a été officiellement octroyé en janvier 
4856 et publié alors dans les feuilles de Constantinople. 

Ceataurègnedu Sultan Mahmoud que remonte la pre- 
mière pensée etriniiiative de ces réformes; c’est lui qui 
prononçait ces belles paroles quand on le poussait à cta- 
falnr ou à maintenir des distinctions parmi ses sujets : 

a Mes sujets, disait-il, sont tous égaux devant moi ; je 
c nè les distingue que lorsqu’ils sont à l’église ou à la 
< mosquée. » 

C’est au Sultan Abdul-Medjid qu’on en devra l’appli- 
cation. 

Si les deux dates que nous venons de citer plus haut 
ne justifiaient la Turquie de la prétendue pression que 
les grandes Puissances auraient été obligées d’exercer 
sur elle pour obtenir l’amélioration du sort des chré- 
tiens, il suffirait de jeter un coup d’oril sur les protocoles 
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des Conférences, pour so convaincre de la manière dont 
les ouvertures faites à ce sujet par les Pléniiiotentiaires 
Ottomans ont été appréciées. 

On lit en effet dans le proces-verbal de la deuxième 
séance du 28 février 1836 : « Ali-Pacha annonce qu'un 
O nouvel Halti-chérif a renouvelé les privilèges reli- 
<■ gieux octroyés aux sujets non musulmans de la 
a Porte, et prescrit de nouvelles réformes qui attestent 
a la sollicitude de S. M. le Sultan pour tous ses peuples 
a indistinctemeat ; que cet acte a été publié, etc. a 
On y voit également avec quelle sympathique défé- 
rence les Plénipotentiaires d’Autriche, de France et de 
r.rande- Bretagne accueillirent ces communications, en 
rendant hommage nu caractère libéral qui les inspirait. 

Tout en jugeant nécessaire, pour satisfaire aux pré- 
visions concernant le quatrième point arrêté aux Con- 
férences de Vienne, de rappeler cet acte dans la réd^- 
tion finale du traité, ils stipulèrent expressément que la 
mention qui en serait faite ne pourrait « faire naitre un 
U droit quelconque d'immixtion dans les rapports du 
<i gouvernement de S. M. le Sultan avec ses sujets. » 
Cette double attitude, qui se maintient et se conso- 
lide aux séances des 24 et 25 mars, alors que les Plé- 
nipotentiaires procédaient à la rédaction de l'art. 9, fait 
ressortir à la fois la noblesse avec laquelle les Puissances 
contractantes ont voulu agir à l’égard de la Turquie 
dans ces circonstances, et la haute satisfaction qu’elles 
ont dù témoigner en présence de l’initiative et du bon 
vouloir dç la Sublime Porte. 
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Conlraclés dans de |wreilies condilions do dignité 
réciproque, les engagements pris |iar la Turquie n’en 
ont été que plus sacrés pour elle, ils ne froissent en 
rien son amour-propre national, et elle s’est considérée 
comme d’autant mieux engagée qu’elle ne relevait que 
d'elle-niême. 


AU n d ’apprécicr avec exact iludeleselTortsquidoivent 
être faits [lar le Gouvernement Uttonian pour accom- 
plir l’œuvre qu’il a entreprise, il faut consentir à tenir 
compte des obstacles nombreux qu’il a à vaincre. 

L’étendue considérable de l'Empire, la diflicuUé des 
circonstances, la faiblesse relative de l’organisation 
administrative, les limites étroites dans lesquelles les 
ressources actuelles resserrent le gouvernement, les 
coutlils de natiouablés et de races, les interventions 
même sout autant de difiicullés à vaincre qui ralen- 
tissent la marche du progrès tant désiré. 

Est-il Juste, au milieu des cmbaiTUsqui lui sont sus- 
cités de toute part, avec les entraves innombrables 
dont nous ne faisons que sommairement et au hasard 
une incomplète nomenclature, de vouloir exiger de k 
Turquie, dans Tcspacc de deux années, une transfigu- 
ration complète que les autres nations civiiisées ont 
mis des siècles à obtenir? 
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Donnez à la Tiir<|utc, |iar l'efTel il’iine Imgnctte ma- 
gique, des routes, des elieinins de lcr, dus télégra|ihes, 
une admiuistralion régulière, homogène dans toulcs 
ses branches; donnez-lui des codes, traduits dans 
les langues des différents peuples qu'elle réi'mit sous 
son dra|>eau, des institutions pour l'éducation de la 
jeunesse el de rarméc, des écoles et des termes; et, 
si le gouvernement utilise tous ces merveilleux avan- 
tagea au bénéfice des musulmans seuls, si les intérêts 
et les droits des cliréliens sont sacrifiés; si, ces puis- 
sants moyens de bien-être national conquis, il se 
commet encore un crime, une injustice sciemment 
impunie; si ladistinclion entre tous les sujets du Sultan 
n’est pas efi’ucée dans la vie quotidienne du peuple 
Ottoinau, aussi bien qu’elle l’est dans le grand acte de 
février litoG, alors il vous est permis d'accuser les in- 
leuliuus des Ministres de la Porte. 

Malbenri-usement, celte grande civilisation ne vient 
;>as eu un jour. Lu bonne volonté de toutes les Puis- 
sances peut hâter le progrès, abréger le temps et rap- 
procher le but, mais il est un travail naturel de régé- 
nération intérieure, d’assimilation et de fusion que 
rien ne saurait précipiter. II faut l’usage, l’habitude, 
le zele infatigable du gouvei uement et une longue |ia- 
lience. 

Aujourd’hui même, les races sont-elles fondues en 
Russie, en Allemagne, en Angleterre, el la France 
n’est-elle pas, eu Europe, à l’élut d'exception heureuse 
a cette divergence prcs(|uc générale des cultes, et sur- 
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tout d’origine, excpplion ducàl'hoinogéiieilédupcuple 
gauiois, et à l’unité de religion que' les événcnientt lui 
ont permis de conserver ? 

Cependant, les éléments de civilisation ont bien 
moins manqué au reste de l'Europe qu’à la Turquie. 
Celle-ci, par un douloureux privilège de la situation 
exceptionnelle qu’a dû faire cesser le Traité de Paris, 
s'est toujours vue obligée de soutenir des luttes cruelles, 
luttes diplomatiques ou luttes armées, pour sa conser- 
vation et son intégrité, pendant que les autres Puissan- 
ces qui jouissaient en paix des avantages d’une entente . 
complète et de l’équilibre eiiro]>écn n’avaient de soucis 
que leur perfectionnement intérieur. 

Une l’on compte depuis combien de temps lé Sultan, 
rassuré par des promesses solennelles, peut se consa- 
crer, sans craintes, sans préoccupation, sans ingérences 
fâcheuses, au bien-être de ses sujets, et on verra dès 
lors s’il y a beaucoup de temps de perdu. 

L’Empire se remet à pefne des terribles secousses de 
la guerre la plus sérieuse dont scs annales- offrent 
l’exemple. Tout a été atteint chez lui dans ce terrible 
conflit, son trésor, son armée, son administration, ses 
provinces. Il a été en proie aux plus perfides inanccu- 
vres. Rien n’était plus simple, en elTet, puisqu’on avait 
à le combattre, que de réveiller contre lui les jalousies 
natives et de susciter lesinslincts révolutionnaires. On l’a 
fait sur bien des points avec une énergie, une hardiesse 
«t une ruse qui ont un instant fait redouter le succès. 

Ce ne sont donc pas seulement ses flottes et ses braves 
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soldais .du Danube (jiii ont souffert. De perfides fer- 
.menls de révoliilioii se sont glissés dans son sein et 
l>eu à peu, une fois la pai\ rétablie, ils se sont fait jour 
sur divers points de la surface de l’Empire. 

. Un gouvernement doul les intérêts cessent à peine 
d’élre discutés peut-il s'occuper utilement irainélio- 
ralions et de réformes, quand, à chaque instant, l’on 
cherche à remettre ces intérêts en jeu ? 

Le développement du bien-être des peuples est un 
des fruits précieux de la paix. .Sans elle, pas de progrès 
réalisable, pas d’institution solide. 

Toutes les nations ne sont pas comme l’Angleterre, 
qui peut reconquérir à trois mille lieues ses vastes pos- 
sessions des Indes, y déployer des forces imposantes, 
relever et venger son drapeau, sans qu’au cœur de son 
tic puissante rien ne soit d’ailleurs troublé, ni dans sa 
fortune, ni dans son commerce, ni dans son existence 
nationale et politique de chaque jour. 

TouteS'les mitions ne sont pas comme la France, qui 
M pu donner le sjieclacle grandiose d’une Exposition 
des proiluits de son industrie et de l’industrie du monde 
entier, le spectacle de ses embellissements prodigieux 
au dedans, pendant qu’au dehors scs soldats couraient 
à la victoire. 

Sans sécurité, sans repos, il n’est rien de possible à 
la Turquie. 

A quoi les peuples* que nous prenons pour exemple 
doivent-ils celle merveilleuse faculté de conservation, 
cette toute-puissance d’ubiquité? 
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A leur liomogénéild ; 

A UD profuud seuliincnt national qu'inspire un 
patriotisme sincère ; 

A des institutions iiarmoniées admirablement avec 
leurs intérêts et leurs besoins, et qui ouvrent les portes 
à toutes les intelligences, en sachant cependant faire 
garder ces |H>rtes par la loi ; 

A leur richesse industrielle, tlnancière, commerciale. 

Elles doivent cette faculté et cette puissance enfin à 
une longue Jouissance des bienfaits de la civilisation. 

Certes nous reconnaissons tout cela ; c’est (lourquoi 
nous demandons qu’on n’exige pas de la Turquie les 
succès qu'on cite déjà comme des merveilles, quand 
ils sont obtenus par des nations elles-uiémes merveil- 
leusement douées. k 

Nous reconnaissons tout cela; aussi voulons-nous 
commencer par le commencement, et procéder à l’in- 
stallation de ces institutions tutélaires qui conduisent 
à de jiareils résultats. 

Nous savons que le moindre perfecLionnement maté- 
riel exerce une réaction immense sur le bien-être des 
masses. Sur un progrès se greffe un progrès. Les peu- 
ples qui reçoivent le premier bienf.iit apprennent la 
confiance, et en acceptent un nouveau qu'ils eussent 
peut-être d’abord discuté. Ce nouveau progrès réalisé 
sert d'instrument pour en obtenir un troisième, cl 
ainsi peu à peu. 

Or, sous ce rapport, que l’un ne croie pas que nous 
soyons eiuon; au commencement de cette marche 
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graduelle, et que nous n'ayons pas eu lieu déjà, depuis 
vingt ans, de constater l’heureux encbainenient de 
mille améliorations. 

Pour entrer dans l’ordre des faits, nous dirons que le 
moindre perfectionnement a Constantinople et sur 
toute retendue de l’Empire, bien contrairement à co 
qu’on a prétendu, |>orte toujours scs fruits. 

Que n’ont pas gagné les populations, depuis quelques 
années, aux choses les plus simples? 

Ainsi, un pont a été jeté sur la Corue-d’Or, entre 
Calata et Constantinople. 

Celte oeuvre matérielle, si ordinaire, a cependant 
contribué, mieux que tous les textes, à niveler les 
classes, à fondre les races, à mêler et à égaliser les 
intérêts. * 

Ucs négociants chrétiens se sont établis sur une rive 
qu’ils n’avaient jusque-là abordée qu’avec défiance ; ils 
y ont vu leurs droits sauvegardés, leur position com- 
merciale et leur petit trafic assurés, aussi bien qu’au 
centre de leurs propres quartiers ; iis y sont restés. 

Des lignes de bateaux à vapeur ont sillonné le Bos- 
|ibore, s’arrêtant aux stations du modeste village 
comme devant les palais de marbre des grands do 
l’Empire. Eli bien ! là, le pacha, le haut fonctionnaire, 
s’est trouvé l’égal du plus humble musulman, du plus 
modeste chrétien ; l'égal, devant ses trois piastres. 

Uue ne feraient pas dans des conditions pareilles 
des routes, des voitures publiques, des chemins de 
fer, des inslitniions de crédit? 
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' 1.08 associations, les droits communs, la jouissanre 
absolue des mêmes avantages quotidiens et matériels, 
sont les moyens les meilleurs pour établir la fusion 
des intérêts et des races. 

On ne saurait croire combien de préjugés ont déjà 
disparu , combien de progrès sont déjà_ réalisés dans 
les villes de l’Empire situées sur les côtes méditerra- 
néennes et sur celles de la mer Noire, et qui servent 
d’échelles à la navigation à vapeur. Ec simple contact 
des mœurs nouvelles, les échanges commerciaux, les 
correspondances et les rapports journaliers avec l’Oc- 
cident comme avec Constantinople et les divers points 
du littoral, ont suffi |>our amener en peu d'années de 
prodigieux résultats. 

l/observalion de ces faits a dû servir d’utile ensei- 
gnement nu Cotivernement Impérial, et avec la con- 
naissance réelle et profonde qu’il possède de son 
peuple, il a compris que les l aces qui composent l’Em- 
pire sont toutes particulièrement sensibles aux avan- 
tages matériels, et cèdent sans peine aux traditions 
consacrées par l’usage et par l’habitude. C’est donc 
dans cette voie (ju’il a dû entrer pour atteindre plus 
tôt te but. •' 

Car, en définitive, il est un raisonnement bien élé- 
mentaire et que peu de personnes pourtant semblent 
s’ëtre fait : le peuple musulman lui-même a autant à 
souffrir que le peuple dirélicn et que les antres races 
des imperfections administratives, politiques cl inalé- 
rielles de la machine gouvernementale. 
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Ou n’eu est |>U8 à croire, assureincnt, que si |>ulicc 
esl mal faite, riiii|»ôl insufilsanl cl mal perçu, les dis- 
Iricis mal administrés, la justice mal rendue, les chré- 
tiens soient toujours les viclimes des meurtres, dçs 
vols, des rapines, des injustices, de la pauvreté de 
l'Élal ou de Tiiicuric des administrateurs. 

11 faut bien supposer que les musulmaus en souf- 
frent aussi quelque peu, eux qui u’ont point pour les 
protéger la juridiction religieuse, et qui sont, au con- 
traire, sous mille rapports, plus que les autres sujets 
de l’Empire, sous le coup de la législation du pays, 
sans <|u’il leur soit permis de trouver des prétextes 
pour s'y soustraire. 

Les populations non-musultnancs seules, en vertu 
même des exclusions faitcÿpar Mahomet 11, ont pu jouir 
dans l'Empire, ol sans cesser d’en être sujettes, de l’in- 
lerventiou d’une juridiction spéciale sous les auspices 
des divers clergés ; et, d’aulre part , les consuls se sont 
pres(|ue toujours appliqués d’uue manière regrettable 
à intervenir exclusivement dans les affaires des chré- 
tiens) alors même qu’ils n'étaient |H>inl sous leur ju- 
ridiction, tendance évidemment favorable au maintien 
des divisions par castes cl par sectes. 

Le Sultan apprécie cette situation ;'il sait, dès lors, 
que tousses sujets gagneront indistinctement à l’appli- 
cation de lois sagement remaniées. L’évidence du ce 
fait devrait empêcher l'Europe de douter du ses hunne.s 
intentions. ., 

■ \ ■ . pMiétwnlir' •"* -i. 
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Nous venons de |>arler des interventions illégales 
(|ue les ronsuls cherchent à exercer sur les habitants 
non-innsiihnans de l’Empire. Nous avons à dire un 
nuit sur ces interventions, pour ipie l’on comprenne 
jusqu'à quel point elles sont étendues et pai'fois 
embarrassantes pour la marche régulière du gouver- 
nement. 

La juridiction que les agents des Puissances étrangères 
exercent sur leurs nationaux a toiqours été en Orient 
excessivement développée. 

Nulle part les consuls n'ont eu plus de prérogatives, 
plus de droits. Ces privilèges exceptionnels découlent de 
la crainte et de la déOancc qu’jnspirait, dans le prin- 
cipe, aux Puissances étrangères la lui civile musulmane 
qui, provenant d'une source exclusivement religieuse, 
était en effet, en théorie, incompatihie sous bien des 
rapports avec la sauvegarde des intérêts légitimes des 
étrangers. a 

Ces défiances, qui tombent aujourd’hui devant les 
actes du Gouvernement Impérial, ont été prises pour 
base quand on a élaboré les Capilulaliont, inscrites plus 
tard dans le droit public euro|M;cn comme garanties 
données aux grandes Puissances par celle qui n’était 
pas encore de leur nombre. 

Les consulats, on n'en sera|K>int surpris, s’établissant 
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av«c dos éléments aussi favorables aux ingérences 
étrangères, ont ekercé dès le début une immense 
Influence non seulement sur leurs nationaux, dont le 
nombre augmentait sans cesse, mais encore sur leurs 
coretifionnaires. Bien qu'il fiU inscrit très-nettement 
ét/takiCapUulalions que les juridiciions exercées par 
ioeconsnlals devaient uniquement sauvegarder les in- 
térêts dos sujets étrangers, sans impliquer de droit 
d’immixtion d’aucune sorte dans les affaires des sujets 
ottomans, musulmans on chrétiens, nullement assu- 
jettis à ces Capitulations et aux traités par elles moti- 
vér, cependant la juridiction consulaire gagna toujours 
dutorrain en accordant des protections, sous différents 
nrélexies, à des sujets clirétiens. 

Cé sont ces abus, pénétrant d’année en année 
davantage dans l’Empire Turc, qui ont fnxorisé de- 
'pdffiet fortifié ces puissantes interventions diplomn- 
Hqnet par lesquelles il a été placé à deux doigts de sa 
porto. 

• Aujourd’hui l’Europe a inscrit la Sublime Parle au 
rang des grondes Puissances, à celte place même où 
figuraient comme pièces de garantie les Capilulatiêni, 
alors que la Turquie n’avait |>as titre pour être respon- 
sable de ses actes au concert européen. 

^^eUe place prise, le droit, la justice, la nécessité de 
conotHuer un pouvoir fort et indépendant, veulent que 
OM Capitulations soient au moins profondément mo- 
difiées. 

-^' Avec-leur inalii lien telles qu elles existent^ l’exercice 



- n.— 

de nouvelles lois , la mise en œuvre d'institutions 
bicnfaisanles clivgiiliércs.sont impralicablus. 

Si les sujets nou-musulniaus, malgré la justice et la 
légiliniilé de la |>arl sociale (|ui leur sera dévolue dans 
la nation, à l’égal des musulmans eux-iiièmes, ont en- 
core la même tendance <|uc (rar le (>assé de rccberchcr 
les inlerventions consulaires, outre leurs juridictions 
religieuses, cës tendance.' seules étublironl une scission 
marquée entre les sujets, et comballront par la force 
des choses cette fusion tant désirée. 

Il nous semble que c'csl ici une simple question 
d’échange réciproque : car, du jour où la Turquie 
s'adminisire d’une manière conforme aux autres 
nations du lüurope, du jour où elle efface toute dis- 
tinction entre ses sujets pour établir une véritable éga- 
lité nationale; de ce jour, chaque Puissance ne |>cut 
plus avoir dans la marche inlé(ieure du Gouvernement 
Turc d’autre ingérence que celle que s’accordent entre 
eux les autres gouvernements pris pour modèles par 
la Turquie. 

Si, au contraire, le slalu quo subsiste avec ses incon- 
vénients graves, rien ne fait espérer à la Porte que 
*' ' l’affranchissement social, indistinct et absolu, des races 
qui composent l’Empire, que la pratique d’une légis- 
lation éi|uilable et uniforme lui assureront la conser- 
vation de ses sujets non-musulmans, leur concours et 
■leur sympathie, et les rapprocheront définitivement de 
leurs nationaux. - • 

En effet, longtemps encore ceux qui |iourrontse pla- 
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eer si fncilement sons la proleclion d’un aulro pavil- 
lon, si la tolérance est toujours la même à cet égard, 
aMieront mieux jouir des privilèges abusifs d’une 
sHiiatlon ' exceptionnelle, que se ranger sous la loi 
da pars, si bien faite qu’elle soit. 

' L^éféoient national, improprement appelé « le parti 
flinsBlman», se prêtera dès lors d'autant moins à son 
assimüatiou avec l'élément chrétien, qu’il ne jouira 
phM des prérogatives justement abolies par le Halti- 
humayoun, et qu’il aura, en moins que le chrétien ou 
Vétfanger, la ressource toujours facile d’un appui reli- 
gtetix oa consulaire presque sans contrôle. 

donc que les Puissances voulant sincèrement 
qtte la Porte atteigne le but ne la paralysent pas dans 
lea-moyens. 

peut faire nn gouvernement, si bien disposé 
'q(i*n soit, s^’il n’est pas Je maître chez lui ? 

"’Bothtnent veut-on, avec la multiplicité d’intérêts po- 
Rfiques, commerciaux, industriels et d’intérêts privés 
qui se croisent et se mêlent au sein d’un si vaste Em- 
et tians cette ville de Constantinople servant de 
-iMsafr, dé carrefour à deux continents, que le pouvoir 
reconnaisse et porte liaul et ferme la main de 
■ ï^ce? 

■* A chaque instant son bras est arrêté. * 

‘ " C’est tantôt une disposition administrative étrangère. 
C’est un texte invoqué à pfns ou moins juste titre, c’est 
une combinaisou diplumaiique, ouverte ou déguisée; 
c’est une menace ; c'est une prière ù laquelle il faut 
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accédtT avec complaisance; c’est <|ueli|uefois une coa- 
lition au petit pied des grandes influences, mettant en 
campagne les grands moyens pour atteindre le plus 
mince bul. Bref, c'csl l’impuissance. 

L’impuissance, non pas seulement pour le pouvoirdu 
Sultan, mais pour tout pouToir organise^, si sage et si 
prudent qu’il soit, qui se substitueraità lui. Un exemple 
en a cto offert pendant le séjour des armées alliées à 
Constantinople. 

Les autorités françaises et anglaises ont obtenu un 
instant de diriger leur police à Péra el de veiller à la 
sûreté de ces quartiers occidentaux. Ont-elles réussi 
dans celle tenlalive à laquelle le Gouvernement Turc 
s’est complètement prêté t Elles ont échoué à cause des 
interventions consulaires, qui les obligeaient, à chaque 
instant, à relâcher des coupables, à les déférera des 
juridictions étrangères, et paralysaient de la sorte les 
mesures prises et l’exécution des règlements nou- 
veaux. 

La première condition du succès, en matière do ré- 
forme sociale, est l’unité de force, l’unité d’impulsion. 

Pourquoi les gouvernemenis absolus font-ils si faci- 
lement de grandes choses ?.... 

En l’élat, peut-on appeler la Turquie un gouverne- 
ment absolu? Est-ce possible, quand tout, au contraire, 
y est relatif, subordonné à des satisfactions ou à des 
méconlenlcmenls, qu’on n’est en mesure ni de pro- 
voquer, ni de prévenir? 

Le bon sens dit, ce nous semble, que pour avoir le 
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(1 roi l (l 'accuser la l’orle, il faut coiiiiiu-nccr |iar la laisser 
faire. , 

£n garanlissant l’intégritc de la Tur(|iiic, en la pla< 
rani dans le concert européen, en assurant ainsi tous 
ses privilèges de grande Puissance, les Puissances con- 
Iractantes ont reconnu la nécessité de cette unité de 
force, la nécessité que le Sultan pût dire : 

« L’État, c’est moi ! » 

Les Puissances seront consâpientes et logiques; elles 
ne compromettront pas isolément l’ouvrage que, par 
une entente admirable, elles ont conçu. 

I.CS interventions, telles qu’elles se sont abusivement 
introduites en Turquie, doivent cesser. Aux Capitula- 
tions doit succéder un autre ensemble de garantû's, 
plus en harmonie avec la dignité de l’Empire et les 
institutions de tout État indépendant. Ces garaiilies 
doivent Ogurcr dans l’esprit même des codes et des ré- 
glements nouveaux, que le pays travaille à se donner 
à l’heure où nous écrivons. 

Dans ces limites, il est parfaitement facile d'assurer 
la fortune, la propriété, les droits des étrangers, comme 
ceux des sujets non-musulmans. 

Il est impossible d’admettre que la Turquie n’accepte , 
pas la nécessité de présenter une surface commerciale, 
financière et industrielle, solide et durable. 

Elle a assez à faire, elle le sait, sous le rapport de son 
crédit, àce triple point de vue, pour ne pas méconnallm 
cette obligation. 

Elle n’ignore pasque, pour contracter dcseiiiprunts, 
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|H)ur attirer, chez elle des capitaux étrangers, pour eu.- 
conrager le commerce international, il faut qu’elle as- 
sure par une législation sévère les droits de tous. 

Mais, ces garanties, elle se croit en droit aqjourd’liui 
de ne les offrir que dans l’ordre de celles que les mêmes 
questions d'échange et de crédit imposent au.\ Puis- 
sances les unes à l’égard des autres : garanties d’by(K»- 
thèques, garanties légales, garanties matérielles, en 
un mot. 

La haute administration de la Turquie entrant dans 
la voie des nouvelles réformes, ni les ressources, ni le 
concours des éléments propres à nourrir toutes les in- 
dustries ne lui feront défaut : elle pourra puiser à son 
aise à la source de ses richesses naturelles, pour rassu- 
rer ceux qui confieront leur fortune à son Trésor pu- 
blic, comme elle rassurera par une législation protec- 
trice les intérêts particuliers. 

Hais, de même que les sujets chrétiens prétendent, à 
juste titre, jouir des prérogatives octroyées par le Sul- 
tan, de même la Porte élève la juste prétention de voir 
cesser de fait un ostracisme qui, depuis deux ans, a dû 
cesser de droit, et désire que l’Europe s’habitue à cire 
conséquente avec elle-même, à ne plus user à son 
égard et sous aucun rapport de mesures exception- ' 
nelles. Car l’exception engendre l’exception, et il est 
impossible de faire respecter et de mettre eu vigueur 
les lois de la société curo|>éennc, si cette société elle- 
même persiste, en fait, à laisser la Turquie hors sa loi. 

On voit cependant, en envisageant avec iinparlialilé 
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11* |)assé, que rien, dans la conduite de la Porte, ne 
motive le doute et la suspicion envers elle, et que ces 
défiances, si nuisibles au succès, sont uniquement le 
résultat des manœuvres de scs ennemis. 

Les Alliés n’ont-ils pas trouve le Sultan les mains 
onverlcs, prêt à reconnaître, par de sages libertés et 
<fe larges concessions, le généreux concours qu’ils lui 
ont prêté |K3ur la conservation de son Empire, que ses 
braves armées eussent peut-être, malgré de brillants 
succès, été impuissantes à préserver? 

■CeS dispositions font-elles véritablement craindre 
pour l'avenir tout ce que l’on dit de a l’entêtement,» du 
« manvids vouloir, » de la « duplicité » de la Porte? 

De ce que la Turquie n’est point assez riche pour dé- 
’penscr quinze cent mille écus par an, afin de jeter tous 
les jours aux quatre vents de la publicité le compte 
rendu de ses efforts quotidiens et le témoignage sans 
cesse renouvelé de ses bonnes et réelles intentions ; de 
ce qu’elle n’a pas fait dans son budget une place assez 
large à certains avocats qui auraient , nous n’en 
doutons pas, embrassé sa cause, comme ils ont em- 
brassé la cause opposée, s’ils y eussent trouvé un plus 
gros intérêt, faut-il que les honnêtes hommes politiques 
puissent être abusés sur son compte? 

* Ne suffit-il pas que la vérité soit mise au jour une 
fois pour éclairer et convaincre? — On serait tenté de 
croire lé contraire. 

Car si, jour par jonr, cent feuilles dévouées et fidèles 
venaient raconter en Europe les efforts sincères du mi- 
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nislère ottoman qu’on accuse, sa lutte contre les an- 
ciens préjugés, contre les résistances ignorantes des 
chrétiens eux-mêmes, qui, par une déOauce mal enten- 
due , ne veulent pas sortir de l'état dont ils ont le 
droit d’être tirés, alors la calomnie et le mensonge 
n’auraient plus un accès aussi facile. 

11 y a cependant un danger à pousser si tort en avant 
les hommes d’État actuels de l’Empire Turc. Il y a dan- 
ger de leur faire perdre chaque jour davantage sur le 
peuple musulman ce pouvoir dont ils ont tant besoin 
pour le conduire, le maintenir et l'amener à l’accepta- 
tion des réformes décrétées. Uue de fois n’a-t-on pas 
attribué à la mauvaise volonté ce qui n’était autre que 
de la prudence ! 

Au sein de tous les gouvernements du monde, et 
surtout des gouvernements modernes, il se forme tou- 
jours un parti plus libéral que le gouverueineiit. 

Ce parti tient la Icle des idéi's. 

Le gouvernement est-il monarchique • absolu; ce 
parties! monarchique-couslitutiomiel.— Le gouverne- 
ment est-il monarchique-couslituliouuel ; ce parti est 
républicain. — Le gouvernemeut est-il républicain; ce 
parti est socialiste. 

A-t-on songé que, en Turquie seulement, ce parti 
|K)ussant au progrès, provoquant le progrès, c’est le 
gouvernement lui-même qui le représente, et que pas 
un homme , dans le sein de la nation , n’est plus 
avance ni plus progressiste que lui? 

Cela tend à prouver deux choses : la première, que 
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les ({ouveriiomciils des deux derniers régnes oiU lou- 
joiirs marché avec les circonstances dans les voies li- 
bérales, pnistjue aucun parti n’a trouvé |H>ssiblc de 
mardier dc^vant eux. La seconde, c’est que le gouver- 
nement d'aujourd'hui, inspiré par sa profonde bonne 
volonté, est tellement en avant de la nation, qu'il y au- 
rait, comme nous venons de le dire, le plus grave dan- 
ger à le pr('sser d'aller plus rapidement encore. 


\ji plus grand, le plus sérieux obstacle, était c«:lui de 
lu religion du Coran , incompatible , disait-on , arec 
toute civilisation et avec toute institution (lacitique 
stable. 

Uii'esl-ce qui lient pins au cœur d’un peuple que sa 
religion nationale t Quoi de plus enraciné, de plus dan- 
gereux à combatlrc, eu même temps à modiOcr! 

Ui bien I cet obstacle n’est-il pas franchi 1 
Le Coran est-il autre chose qu’un code de lois reli- 
gieuses, si l’on se place au |>oint de vue des nouveaux 
privilèges des sujets non-musulmansT Ne contient-il 
pas, an contraire, des préceptes philosophiques parfai- 
tement compatibles avec l’existence et le progrès de l’é- 
lément chrétien, avec les réformes à venir? 

la; Coran dit : « Point de contrainte en religion. La 
s vraie roule se distingue assez de l’erreur, üieti sait 
B tout. Ne revêlez point la vérité de la rolie dn men- 
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« songe. Ne cachez (lOiDt la vérité <|nand vous la con- 
« naissez. 

a La piété ne consiste pas à tourner vos visages an 
U levant on au couchant. Pieux sont ceux qui croient 
« et qui donnent, pour l'amour de Dieu, des secours à 
« leurs proches, aux orphelins, aux pauvres, aux voya- 
« geurs cl à tous ceux qui demandent. Pieux sont 
« ceux qui rachètent les captifs. Dieu extennine l’ii- 
« sure et fait germer l’aumône. » 

Le Coran reconnuit dans la religion chridienue des 
principes de divinité. 

D’après le Coran, No •, Abraham sont bien véritable- 
ment des prophètes. 

Jésus, fils de Marie, est également un envoyé de 
Dieu, que sa mère a conçu sans tache, en aspirant le 
parfum des fleurs. 

Et si le Coran veut que Miihoinet soit le dernier des- 
cendant et la suprême incarnation de celte auguste 
lignée, toujours cst-il qu'il considère les chrétiens 
comme assissur le premier échelon de la Foi, après les 
vrais croyants en l'Islamisme. 

Demandons-nous maintenant, à un autre point de 
vue, si le Coran a empêche un très-grand nombre de 
musulmans de prendre les coutumes et les usages eu- 
ropéens. A-t-il empêché la fondation d’écoles, d’acadé- 
mies, l’ouverture de cours de sciences, de mathéma- 
tiques? empêche-t-il le Gouvernement Ottoman, qui 
manque d’hommes et qui veut en former au plus tôt, 
afin qu'ils puissent seconder ses vue; régénératrices, 
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ÿ’ÿftney^ ciiaque aouéc de nombreux jeunes gens dans 
toutes les capilulcs, pour étudier aux écoles chrétiennes 
de l’Occident, pour y apprendre les lettres, le droit, les 
-sciences, l’art militaire, et faire proOter leur patrie des 
illimières qu’ils ont acquises? Empéclic-t-il même la 
iopdaüon des écoles spéciales turques, que la Porte a 
établies à Paris, dans ces dernières années? 
ifTouS' ceux qui connaissent l'Iiistoire de l'Empire 
n’ignorent pas que, lorsque le Sultan Mahmoud voulait 
oMeair des lilémas un texte ou un verset qui motivât, 
au point de vue religieux, une réforme sociale, les Ulé- 
maa savaient bien trouver ce texte au Sultan. 

Du reste, le Coran laisse, on peut le dire, la plus 
Japga perle ouverle à la conciliation, à la fusion des 
races, puisqu'il accorde au Sultan le droit de promul- 
guer des ordonnances pour toutes les nouvelles mesures 
jugées utiles, et que ces ordonnances promulguées ont 
force de loi. 

lémoignago des chrétiens a été accepté ; le code 
de commerce et le code pénal français ont été mis en 
vigueur, et l’on s’est, à cet égard, tohdement détaché 
déjà, depuis ISSO, des pratiques du code Multcka, qui 
traitait cependant de ces deux parties de la législation 
de l’Empire. 

Autrefois on n’admettait queles poursuites judiciaires 
des parties civiles, et la société n’était pas représentée 
par un ministère public, pouvant d'offlee intenter une 
action contre les coupables. Aujourd’hui cette institu- 
tion tutélaire fonctionne dans les formes empriinfées 


— :il — 


iiux nalions h-s |>iiis civilisées de l’Europe. Le (k>ran n’a 
donc imralysé aucun de ces iininensus progrès. 


Une des principales causes qui ralenlissenl l’applica- 
liondu Hatti-liiiinayuiiu, etdont on ne se rend pasasses 
compte, c’est la quantilé énorme de travaux de toute 
sorte qu’exige cette application. 

La Porte doit élatjorer des codes, des régleinenls, des 
ordonnances, rédiger des instruction s|>éciules aux 
fonctionnaires auxquels il appartient de faire appli- 
quer tel ou tel article du Hall; cela, dans plusieurs 
langues, et avec le soin que nécessitent des institutions 
qui doivent être détinitivcs, et dont le cadre n’est que 
soinmairemeut tracé dans la charte solennellement uc- 
IroyéN,’. 

Elle doit composerdes comités, des coinuiissions, des 
tribunaux, déterminer d’une manière précise leur de- 
voir et le mode de leurs fonctions. 

Elle doit retoucher aux bases fondamentales de ses 
vieilles inslilutions, pour faire place à ces assises natio- 
nales nouvelles et les relier fortement avec les plus an- 
ciennes, afin que celles-ci restent d’accord avec les be- 
soins actuels et le progrès. 

Elle a dû et elle doit encore briser par avance, des 
résistances, préparer les hommes de l’ancien régime au 
régime adopté par le gouvernement. Elle a dû s’assurer, 
en un mol, avant tout préliminaire, des grands moyens 
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d exéctilion nccessnircs n raccomplissement de ses pro- 
jets. 

On Terra, quand nous discuterons point par point 
les articles du UatI, ce qu’ils exigent de travaux ^ de 
prépanilifs dans le sens que nous indiquons; alors 
|)ciit-étre, sêra-t-on porté à mettre les retards sur le 
compte de ta force majeure, et non pas sur le compte 
des résistances gouvernementales ou des retraites di- 
plomatiques. 

Kncore si depuis deux ans le ('•ouvernemcnt Turc 
avait eu le loisir de se consacrer exclusivement à ces 
tra\aux utiles, on comprendrait jirscfii’à un certain 
|K)int rirnpati^ence de (|uel(iues Cabinets Eitropéens. 

Mais, dès le lendemain de la signature dit Traité de 
Paris, il n’a pas eu un jour, utte Ireure de celte securité 
qui lui paraissait enfin assurée. 

ba question de Bolgrad, celle de nie des Serpents, la 
question des Principautés, la question de la navigation 
du Danube, les alTaires de Servie, du Monténégro, 
d’Hoixégowine, de Candie, sont tour à tour venues 
1 absorber, l’accabler déchargés, de préoccupations et 
de soucis. 

Nous relevons ce que la Sublime Porte a déjà fait an 
milieu de toutes ces épreuves ; l’empressement que ces . 
premiers actes témoignent fait un devoir à ropinion 
publique de reconnaître ses généreux eirorls. 
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Nous ne nous arrêterons pas' à l’exorde dn Hatti-Hir- 
mayoïin. Il csl plein de grandeur cl de noblesse, coih- 
plélemcnt dépouillé de cés formules anciennes dont on 
accilbe bien puérilement la Porte de vouloir perpétuer 
l’usage, comme si ces formes, héréditairement vénéréêi 
par les mahométans, nuisaient en rien à Texceilence 
des dis|K)silions dont elles servent, pour ainsi dire, de 
consécration aux yeux du peuple. ■" 

Le Sultan fait allusion, en peu de mots, au premiêr 
Hatti-Scliérif octroyé en 18.311 et aux bons résultats qu’il 
a produits. Il en fait découler la nécessité d'accorder de 
nouveaux privilèges aux sujets non-musulmans et ter- 
mine par celle phrase empreinte du plus pur patrîo- 
lisme, sous une forme louchante de simplicité; «Je 
• veux augmenter le bien-être et la prospérité inlé- 
o rieiirc, rendre heureux tous mes sujets, qui sont tous 
« igaujr à mes yeux et me sont également thers.» 

' Puis .suivent les arlicles du nouveau Hait, inspirés 

diaciin par relie grande pensée. ' ' ^ 

- ■ ‘ T , ■. . ..r ■a»'' 

L’article premier conllrme et consolide les (rarantics 
promises par le llalti-llumayoun de Gulhané et les 
lois du Tanzimal, et ordonne que des dispositions soient 
prises pour leur entier effet. 

Toute la partie des mesures qui a pu être appliquée 
immédiatement et qui n’a point nécessité de longs tra- 
vaux préliminaires a été mise en plein exercice, depuis 
la promulgation du liait. 

Les diversi’s infractions (pii ont pu se cômmellreet 
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i|ui oui élc sigualécs au Guuvurnuiuunl Impériul, suit 
par sus uiiiployûs spéciaux, soit par lus agenlsétrangers, 
oui élu puuics avec prompliliuiu el sévérité. 

Lus dossiers des chancelleries font foi qu’à cet égard 
aucune plainte légitime n’est restée sans écho; 
i|u’aucun acte de corruption ou de violence constaté 
n’est resté impuni. 

Si donc, dans leurs rapports, les agents consulaires 
des dillérentes nations font mention, dans diverses cir- 
constances, de faits qui se seraient produits conlraire- 
iiicnt aux droits donnés par le Hatt aux sujets non-mu- 
sulmans, ils ont toujours pu annexer à ces pièces ofti- 
cielles la procédure qui s’eu est suivie sur l’initiative du 
Gouvernement Ottoman; il est impossible de citer un 
cas où, en pareille circonstance, pleine et entière jus- 
tice n’ait été rendue. 

' Les articles 2 et 3 maintiennent lesapriviléges spiri- 
tuels accordés aux cotnipunaulés chrétiennes ou des ri- 
tes non-musulmans. Ils stipulent l’organisation d’une 
commission ad hoc, destinée à l’examen de ces privi- 
lèges. 

Ilsconflrmenl le principe d’élection à vie des pa- 
triarches, après la révision des pouvoirs qui leur ont 
été concédés par .Mahomet II, et du mode d’élection au- 
jourd’hui en vigueur. Ils exigent le serment pour les 
chefs spirituels des diverses communautés. Ils rempla- 
cent pour eux les redevances ccclésiastiijues par la flxa- 
liuq d’un revenu, et déterinineut pour lesaulres mem- 
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b(e£ du clergé le principe de l’allocalion de Irailenients 
propoilionneU. 

Ils placent l'administralioii temporelle des commu- 
nautés sous la sauvegarde d’une assemblée ehoisie in- 
distinclenient dans le sein de cliacunc d'elles. 

Les difficultés que le Gouvernement Turc éprouve à 
appliquer ces stipulations sont incalculables. 

Ces difficultés proviennent-elles de la résistance de 
l’élémeut musulman? En aucune façon. Ou’iinporte 
aux siûels musulmans que les jiatriarcbes et les cbefs 
des autres cultes soient élus à vie? que leurs pouvoirs 
spirituels soient régularisés? que les traitements pro- 
portionnels remplacent les impôts et les redevances 
religieuses, auxquels ils n’ont rien à voir? que les biens 
des autres églises que la leur soient administrés par un 
conseil et non par les prélats eux-mêmes, etc.? 

^Que leur importe? En quoi cela leur nuit-il, ou les 
toucbe-t-il ? Qu%profite du désordre, de l'anarchie re- 
ligieuse des communautés chrétiennes et des autres 
cultes? Qui profite du l’application imparfaite ou irré- 
guhèrc des privilèges, dus immunités? Ce sont les cbefs 
de ces communautés elles-mêmes; ce sont les clergés 
de ces diverses religions. Aussi, est ce du côté de ces 
derniers que s’élève une résistance opiniâtre contre jes 
intentions généreuses et désintéressées du Sultan. 

Ceci n’est un mystère pour aucun de ceux qui cou-; 
naissent l’Orient : les chefs des communautés religieuses 
font peser sur leurs coreligionnaires un joug écrasant. 
Ce sont toujours impôts nouveaux, redevances uou- 


Digitized by Google 


— :w> — 

velles, souscriptions à couvrir, dons à fiiire, sacreinenis 
à payer, dispenses, frais de puKc, frais d’indulgences, 
frais de pèlerinages et de prières imposes à des |>opula- 
lions ignorantes. Ces populations, on les pousse ensuite 
à accuser le Gouvernement Ottoman de ces actes qu'il 
réprouve, qu’il condamne, et qu'il n'a aucun intérêt à 
laisser subsister 

■ Les exemples dps exactions du clergct des <t<tlises d'Orieot tour- 
millenl tous notre plume; il en est un srand' nouihra que, pour 
riiniineur du principe religieux, méconnu par des prélats indignes, 
nous n'oserions citer. Nous croyons cependant nécessaire de men- 
tionner, entre antres, un fait déjii ancien mais qui est de noioridii 
pabliqne, et qui donne une idée de la nature des coupables et hon- 
teuses s|x-culations dont les populations chrétienucs il'ürient sont 
riclimes : 

Il y a quelques années les habitants grecs des villages de IsmUct 
(Nicomedie] firent construire à leurs Trais une petite église, et sup- 
plièrent le mélmpolilain de Nicomedie de venir riiiaugiirer. Celui-ci 
répondit qu'il ne se déplacerait que s'il lui était payé, comme 
préseal, une somme de sept mille sept cents piastres, somme qui, 
du reste, ne lui était due h aucun litre. 

Longtemps l'église achevée rcsLi fermée au culte, à cause de 
cette exigence exorbitante du prélat de la contrée. Enfin, désireux 
de Jouir du fruit de leurs économies et du travail de leurs propres 
mains, les malheureux liahitanis, .après avoir épuisé tous les 
moyens de vaincre la résistance dn prêtre, firent une nouvelle col- 
lecte entre eux et réalisèrent i grand' peine la somme demandée. 

Le métropolitain l'ayant reçue vint immédiatement inaugurer la 
petite église. Et comme on lui demandais- pourquoi il avait ré- 
sisté, pour une somme d'argent, aux supplications île ces braves 
paysans, il répondit? s Mon poste m'a coûté trop cher à obtenir h 
< ('.oDstantinople pour que je puisse faire gratuitement rien de ce 

• qui concerne mon ministère, je sais seul les dettes que j'ai con- 

• tractées, pour l'obtenir, envers le patriarcat et le Siiht-Sy- 

• nude. » — ,16 «no dirce ovines. 
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Les auteurs île ces exactions odieuses, accomplies 
sous le couvert de la religion et de la foi, comprennent 
bien que, du jour où les arlidts 2 et 3 du Hall seront 
appliqués ; où les chefs des églises auront des revenus 
fixes; les ininisires du culte, des appoinlemcnts; les 
biens cléricaux, des administrations; ces désordres, ces 
dilapidations devront cesser; aussi n’est-il sorte d’obsta- 
cles qu'ils ne soulèvent (lour les rendre inappli- 
cables. 

Afin de vaincre leur résistance, on a dû en venir à 
une décision iinpériule, récemment émanée, ordonnant 
la formation d’une assemblée, non pas exclusivement 
composée des chefs des communautés à Conslantinople, 
mais formée aussi de députés élus par les populations 
de toutes les provinces de l’Empire. 

Celle assemblée, ainsi sagement cl impartialement 
constituée, sera appelée à choisir les moyens les plus 
efficaces d’applii|uer sans délai les améliorations pro- 
mises, de perfectionner l’étal des populations non-m’û- 
sulmanes, de sauvegarder les droits de tous, sans lou- 
cher aux privilèges spirituels des églises des différents 
cultes. 

Celle assemblée avait besoin d’un règlement; il est 
terminé et a été publié ii Constantinople. Cette année 
même, elle devra se réunir et remplir les devoirs im- 
portants qui lui sont dévolus. 

Le Couverncmenl Turc pouvait il choisir un procéilé 
plus pratique, plus sage, pour allcindre le. but sans 
qlesser aucun intérêt religieux f 
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Les urliclüs 4> 5, <>, protègent l.i cunslriiclioii ou lu 
réparation des édillccs destinés aux cultes, aux écoles, 
hôpitaux ou cimetières; autorisent les manifestations 
publit|ues de chaque culte, dans les localités où il n'y a 
point d'autre confession religieuse, et confirment l'ap-- 
pui du gouvernement pour en assurer le libre exer- 
cice. Ils promettent, en outre, à moins d’obstacles ma- 
jeurs, les autorisations nécessaires pour la construction 
d’édifices nouveaux d’utilité publique. 

Tous ces points sont déjà rigoureusement ol>servés. 

Pas une autorisation de construire, demandée en 
vertu des précédents articles, par des communautés 
religieuses au Gouvernement impérial, n’a été refusée; 
aucune entrave n’est mise aux réparations, aux amé- 
nagements des édifices existants. 

Les chrétiens sont encore particulièrement auto- 
risés, dans les districts et les communes où ils habitent 
en majorité eonsidcrable, à sonner les cloches et à ma- 
nifester leur religion comme il leur plaît. L’usage des 
cloches n’est interdit, en principe, que dans les lieux 
que les musulmans occupent en immense majorité; et 
■'encore, toutes les fois que la' permission peut en être 
donnée sans inconvénients, elle est accordée. 

Ne pouvons-nous pas d’ailleurs dire, en passant, que 
ce n’est point en Turquie seulement que quelques res- 
trictions, nécessaires au repos public, sont apportées 
dans l’excrcicc extérieur des cultes? Comment le culte 
ralholique se pratique-t-il en Angleterre? Comment ce 
même culte catholique, qui est en France la religion 
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doiiiiuaale, qui a été si longtemps la religion du l’Étal, 
s’cxercc-l-il en F rance roémet Combien de villes encore, 
dont i’imuiense imqorité est catholique, ut où les 
processions et les témoignages extérieurs des cultes 
sont interdits? Comment le culte hébraïque se professc- 
t-il dans tout l Occident, en ce qui concerne scs prati- 
ques extérieures? 

Les étrangers s’étonnent uu spectacle tonchani 
des processions sortant librement dans Péra, des en- 
terrenients et des |)ompes du culte chrétien s’; éta- 
blissant sans coiitrùle et sons la protection des auto- 
rités et de la police turque de ces quarliers. 

Ne voit-nn (ms, depuis plusieurs années, aux proces- 
sions de la Fête-Uieu à Bébeck, des troupes miisurmanes 
de l’artillerie de la garde rendre les honneurs mili- 
taires au culte chrétien et former la baie au passage 
du cortège? 

On avouera tout au moins que cette tolérance res- 
semble bien peu à l’antagonisme qui régnait en Occi- 
dent à la vieille é|>oquedes gùerrçs religieuses, qui ont 
si longtemps ensanglanté l’Irlande, l’Allemagne, la 
France. Qu’on cherche dans les annales de l’Empire 
Turc. Y trouve-t-on une guerre des Albigeois, une 
Saint-Barthélemy? Y voit-on des émigrations |iopulai- 
res et des ruines, comme celles qui suivirent la révo- 
cation de l’édil de Nantes? 

En Turquie, depuis des siècles, tous les cultes s’exer- 
cent ouvertement; ils sont tous protégés par une tolé- 
rance universelle. 
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Lm septième et liuilièine ai lides, portant l’aboliUun 
(te toute distinction ou appellation, tendant à rendre 
une classe quelconque des sujets de l’Empire inferieure 
à une autre, ont reçu leur pleine, et entière exécution. 

Toute démarcation de nature à distinguer les classes 
à raisou de leur culte, de leur langue ou de leur race, 
est à jamais effacée du protocole adiiiinislralif. 

Chacun est traité sur le pied d’une parfaite égalilé 
et reçoit les titres et les honneurs dus a son rang ou à 
sa position ofttcieile. 11 siiftll, pour s’en convaincre, de 
jeter les yeux sur les documents émanés de la Su-> 
blime Porte. 

Des ordonnances ont été rendues pour défendre aux 
particuliers l’emploi de toute expression injurieuse ou 
blessante, provenant de lu différence des races ou des 
religions. Toute contravention à ces ordonnances est 
punie avec sévérité. 

Ce dernier genre de délit est du reste de moins en 
moins fréquent ; les relevés des tribunaux de police 
l’attestent; et le temps sufiira pour faire oublier 
ces distinclious barbares qui ss sont produites à l’en- 
fance de chaque peuple etquisc son! perpéluéesjusqu’à 
sa civilisaliou. 

Nous |>ourrion8 nous demauder si, aujourd'hui en- 
core, les livres imprimés en Occident contre les Turcs, 
les journaux publiés au centre du la civilisation niéna- 
geiit aux musulmans les expressions «d’infidèles» et 
de « barbares»; si, ceux qui professent la modération 
et la fusion des classes emploient, à l’égard des disci- 
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pies de Mahomet, les appellations « tendant a elRicer 
toute distinction de culte et de race. » 

Mais pourquoi nous poser cette question? Il semble 
convenu qu’aucune licence n’est permiseau peupledonl 
la complète civilisation préoccupe l’Europe, et qu'en 
revadebe, tout est permis aux écrivains qui se posent 
comme les Calons du perfectionnement occidental. 

C’est encore bien à tort, l’occasion vient de le prouver, 
qu’on a considéré le peuple musulman comme porté 
au prosélytisme et cherchant à augmenter, par les con'- 
<}uêtes comme par la violence, le nombre des Croyants 
en Mahomet. 

L’article 9, faisant découler de la liberté des cultes 
l’obligation naturelle de ne contraindre personne à 
changer de religion, reçoit une application corn* 
plèle qui est accompagnée des précautions les plus 
sages. Car toute personne qui, de sa propre initia- 
tive, demande à abjurer, est envoyée devant un om- 
seil mixte pour y être interrogée. 

Là, elle est invitée à déclarer que sa volonté d’aban- 
donner sa religion pour en embrasser une autre est for- 
melle et spontanée. Elle est mise en rapport avec des 
parents et des amis, auxqtœls toutes les facilités possi- 
bles sont accordées pour la voir et pour lui faire des 
représentations conformes à la circonstance et propres 
à la dissuader. 

Enfin, les scrupules de la Sublime Porte à cet égard 
soûl tels, que, toutes les fuis qu'un exemple de ce genre 
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prtMiuil dans ks |iro«iiic<^s, les rapporls du conseil 
mixie, chargé de l'examuii de l’alTaire, sont envoyés 
à Conslanliuople et vérifiés avec soin par le Gouverne- 
oienl Impérial, dont la ratification est nécessaire à l’ac- 
complissement de l’abjuration. 

L’admissibilité aux emplois publics, sans distinction 
de nationalité, conformément à l’article 10, existe déjà 
depuis longtemps dans l’Empire Turc. 

Dans les bureaux mêmes de la Sublime Porte, dans 
les ambassades ottomanes à l’étranger, il existe une 
grande quantité de sujets chséticns, catholiques, pro- 
testants, grecs et juifs. Plusieurs d’entre eux y occu- 
ltent même des rangs élevés. Il est inutile de citer des 
noms. Tous ceux qui connaissent un peu le person- 
nel des ministères, des ambassades et des chancelle- 
ries ottomanes, ont ces noms-lù sur les lèvres. Ces 
fonctionnaires sont traités tout à fait à.Tégai des mu- 
sulmans, bien qu’observant ostensiblement leurs prati- 
ques religieuses. Il y a plus : dans l’armée même, nous 
pourrions citer des chrétiens qui ont rang, grade et 
solde d’officiers et même de généraux. 

Du reste, nulle part, il faut l’avouer à l’honneur de 
la Porte, on ne recherche les capacités avec plus d'em- 
pressement qu’en Turquie, et on les prend où on les 
trouve, sans conditions, sans contrainte. 

. En- vertu de Tarticle il, toujours étroitement ob- 
servé, des |tlaces sont léservécs dans h» écoles diigou- 
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vcrncineni aux sujets non-nmsulinans, an prorata du 
nombre de ces sujets sur la population totale de l’Em* 
pire, et ces élèves sont nourris, vêtus et instruits atft 
frais du Gouvernciuent Impérial, aussi bien que loê 
musulmans. 

Pour ne donner qu’un seul exemple de l’application 
du principe libéral qui préside en Turquie à la pro- 
pagation de Tinstruclion juiblique, nous citerons l’É- 
cole de médecine formée à Constantinople depuis quinze 
ou vingt ans. Cette institution fournit un grand nom- 
bre de chirurgiens et de médecins dont une partie 
notable sont des chrétiens et même des juifs. Les uhS 
et les autres exercent librement, eu vertu de leurs 
diplômes, dans les principales villes de l’Empire. Parmi 
les chrétiens, quelques-uns sont chirurgiens dans l’ar- 
mée, médecins des hôpitaux ottomans, soldés par le 
gouvernement, et jouissent d’un rang militaire par- 
fois équivalent au grade de général de brigade. 

Dans les autres écoles du gouvernemenl, il en est de 
même. On ne peut en citer aucune, à l’exception des 
écoles de théologie, où l’on ne compte des chrétiens. 

Il était nécessaire, pour réi>ondre aux exigences de 
l’article 12, (|ui autorise chacpic communauté à établir 
des écoles publiques de sciences, d’art et d’industrie, de 
créer,pour contrôler cet enseignement, un conseil mixte 
d’instruction publique. Ce conseil a été formé au minis- 
tère même qui dirige celte branche importante de la 
civilisation du pays. Les membres de ce conseil ont élê 
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nommés sur im onlrc impérial du Siil(nn,i‘l ils s'ocen- 
pcnt nujourd’liui de régler les moyens les plus propres 
à répandre parmi les sujets non-musulmans l'instruc- 
tion et l'Iiabiludc du travail. 

D’autre part, toutes les écoles que les différents 
cultes ont voulu établir ont été autorisées. Il y a plus, 
le gouveriicment ne cesse d’encourager les commu- 
nniitcsà entrer plus largement dans la voie de ces utiles 
créations. 

L’article 13 a rapporté l’importante institution des 
tribunaux mixtes, auxquels doivent être déférées les 
affaires commerciales, correctionnelles, criminelles, 
qui se présentent entre les sujets musulmans et les 
sujets non-iiiusnlinans, ou bien entre les sujets non- 
musulmans des différents rites. Il est stipulé que l’au- 
dicnee de ces tribunaux doit être publique, que le ser- 
ment doit être prêté selon la loi religieuse de chaque 
cuite, et que les procès ayant trait aux affaires civiles 
doivent toujours être jugés publiquement devant les 
conseils mixtes des provinces, en présence dn gouver- 
neur et du juge des lieux. 

Les instructions formulées par cet article, si digne 
de considération, sont exécutées en ce qui concerne les 
causes criminelles et les causes commerciales. En 
effet, les affaires crinainelles relèvent à Constantinople 
du conseil mixte, créé depuis plusieurs années sous le 
titre de Zaplié-Medjüici ; et dans les provinces, de con- 
seils mixtes créés depuis la promulgation du Haiti- 
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HumayouH $<>uü le nom de Takick-Medjilici, 
conleslalions commerciales sontdéréréesaux tribunaux 

f r ' I 

mixtes de commerce formés, déjà depuis longletni^^ 
Constantino]>le et dans les principales villes sous 
nom de Tidjaret-Medjilici. Ces divers tribunaux sont 
composés de membres des diOercnls cultes élus suiyi^nt 
les spécifications du Hait; et la sollicitude que le Gou- 
Tememenl Impérial attache au perfection nement de 
ces institutions utiles, se révèle par les travaux qui 
s’effectuent in.iinlenanl même. On s’occupe activement 
de la rédaction des codes de procédure et d’instruclipn 
criminelle, et l’on l'iahore en même temps un code de 
procédure commerciale à rusage des trihuiinux qui 
viennent d’être institués. Ce dernier code, presque 
terminé, est à la veille d’être publié. ^ 

On a pris pour base dans la rédaction de ces ouvrages 
im|)ortunl3 les divers recueils de lois analogues qui 
sont en usage en Europe, on les adaptant, comme c’est 
indispensable, anx mœurs et aux usages du pays. Il' 
suflit de se faire une idée de l’étendue du travail' 
qu’exige celle œuvre complexe, dont la rédaction défi- 
nitive doit être traduite en plusieurs langiies, poursë 
rendre compte des retards inévitables qu'elle apimrle à 
une exécution plus complète de l'article qui institue 
les tribunaux mixtes. ' 

Quant aux affaires courantes, elles sont actuellement 
jugées parles conseils provinciaux ou commerciaux,* 
et les règlements destinés à diriger les opérations de 
ces conseils sont sur le point d’être terminés. • 
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Nous ne cilcrons que pour mémoire rarticlc 14, qui 
▼eut que les [irocès civils sjiéciaux cuire les sujets des 
rites non-inusulinans puisseul à leur requête être 
renvoyés devant les conseils dus patriarcats ou des 
communautés, .\ucune demande à cet égard n'a été 
refusée par le gouvernement de la Sublime Porte, et 
les ordres expédiés dans les provinces à ce sujet ont 
partout été exécutés. 

Tout ce qui concerne la codification des lois spécia- 
les, correctiouuelles, coininercialt‘8, la publication de 
ces lois, la réforme du système pénitentiaire et les 
peines corporelles, est consignédans l’article ISdaHatt. 

Les travaux considérables exigés par cet article sont 
tous en cours d’exécution. Un code de lois criminelles, 
formé des meilleurs princi|)es légaux recueillis dans 
les législations des différents peuples de l’Europe et 
mis en rapport avec les nécessités et les traditions du 
|iays, est à l’étude et sera bientôt achevé et publié. 

I.c code de lois commerciales est terminé et à la veille 
de .°a jiublication. 

Pour ce qui regarde le régime pénitentiaire, le Gou- 
vernement Impérial, craignant de ne pas avoir entre 
les mains tous les éléments nécessaires, a mandé d’An- 
gleterre un employé supérieur spécial pour la réorga- 
nisation des prisons. Ainsi, pendant qu’une commis- 
sion particulière s’occupe de rédiger le règlement 
d’un nouveau système pénitentiaire , ce fonction- 
naire étranger fail dresser les plans des maisons 



(l’arrôl cl de <liUi‘ntion, d’niirt'.^ les nwdèlrs les plus 
adoptés. 

Dès celte année même, on commencera à Conslanti* 
nople la construction des prisons de cette capitale; et 
les fonds reconnus nécessaires à ces travaux, d'après li-s 
devis eslimatirs soumis nu gouvernement, ont déjà été 
alloués et réservés. 

l.a lin de l'article 15 porte, ainsi que nous l'avonsdil, 
sur rapplicnlion des peines cor|>oreIlcs. Il est inutile de 
dire «pie depuis longlem|ts la torture est iiilerdile de 
la manière la plus positive par les lois, et que, même 
dans les provinces les plus reculées de rKinpire,elle ne 
saurait être impunément appli(|iiée. 

La Sublime Porte a usé, pour la l'éorganisalion de 
la police de la capitale, exigée d’après l’article lU, du 
même procédé qu’elle a euiployé pour la réorganisation 
du système pénitelitiaire. Elle a utilisé les services d'un 
oflicier de la gendarmerie française, cl c'est sur les 
plans de ce fonctionnaire qu'une commission, déjà 
formée, s'occupe de la rédaction d'un règlement de 
police uniforme pour tonte l’étendue de l'Empire, et 
dont l’exécution sera d’abord confiée, à litre d’essai, :i 
la gendarmerie de la capitale. 

L'article 17, conforme à la charte de Gulfaané, établit 
que les sujets chrétiens et des autres rites non-mtisul- 
inaiis doivent satisfaire auxobligalionsde laloidu recrm 
lement. Il admet le princijw de rcniplaccmeni, et veut 
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qo’ikiieMcoinpièt<*surlcinodi!d'a(JiiiiHioneltle8ervice 
lies sujefs chrétiens dans l'armée soit publiée au plus tôt. 

Déjà, depuis longtemps, nous le répétons, un grand 
nombre de chrétiens et de sujets de différents rites sont 
adihis, snr engagement volontaire, dans l'armée, lis y 
jouiesetit, depuis tes rangs les plus élevés jusqu’aux 
rangs les plus modestes, de leur solde et de leur 
ration, tout comme les autres sujets musulmans. 

Mais pour satisfaire au vœu de l’article 17 du HatI, 
les clirélieHs doivent être soumis à la conscription 
aussi i*ienque les musulmans ; or l’on concevra facile- 
ment que, pour (|iie la conscription puisse avoir lieu 
sur des bases équitables, un recensement général de 
toute la |)opulation soit nécessaire. 

' I.,e8 ordres ont été donnés déjà pour effectuer simul- 
iMément ce recensement dans toutes les provinces, et 
ce n'est que lorsqu’on en connaîtra le résultat qu'il 
sera possible de déterminer exactement le chiffre du 
contingent chrétien. 

Si l’on se reporle.au dernier recensement fait dans 
l'Empire, on peut déjà, approximativement, connaître 
dans quelle proportion les chrétiens auront à satisfaire 
à la loi du recrutement. 

L’anikée musulmane, d'après la législation militaire 
actueUe> s besoin, |iour être maintenue sur le pied or- 
diwHre de paix, d'un contingent annuel de 50,000 con- 
soriie- Sur oes 30,000 soldats, la population non-mu- 
siiiaMne , d'après le rapport qui existe entre elle et 
la pofMilation musulmane, doit en fournir 10,000. 



Ce dernier cliiffre seul sullit à |)i ouverIa fausseté de 
rallégalioii de ceux qui prétendent que la population 
chrétienne est plus nombreuse (pie la population mu- 
sulmane de l’Empire. En effet, si l’on jette un coup 
d’eeil sur les tableaux stalistiipies les plus exagérésdans 
ce sens, on y voit figurer U millions de chrétiens, tant 
Bulgares que Serbes, Roumains, Grecs et Arméniens, 
contre tO millions de musulmans. 

Or, les Serbes et les Roumains ayant, en vertu des 
privilèges dont ils jouissent, leur milice séparée, no 
fournissent pas de recriu's à l’armée ottomane. Il y a 
donc environ 6 millions à déduire des 1 1. Resteraient, 
même d’après les statistiques européennes, 10 mil- 
lions de musulmans contre 8 millions de chrétiens. 
D’autre pari, les statistiipies ottomanes témoignent que 
ce chiffre de 10 millions est fort au-dessous de la vérité. 
Quant aux juifs et aux idolâtres, ils forment nu effectif 
de fort peu d’importance. 

D’apK'S les dernières résolutions du Gouvernement 
Ottoman, sur les U>,0(10 hommes formant le contingent 
chrétien, 3,.’>0<) devront servir effeclivemenl, et les 
autres seront admis à fournir des remplaçants, au prix 
de 5,0<X) piastri's par lèle. 

Ce prix de .‘),OÜO piastres, représenianl environ 800 fr., 
est également (layé par les recrues musulmaniis qui se 
font renqdacer. De plus, afln de faciliter aux sujets non- 
inusulinans l’exonération du si-rvice militaire, sans faire 
peser sur chacun d’eux la charge trop lourde d’un rem- 
placimienl individuel, le gouvernement laisse lescoiii- 
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iiiuuautés librü:* de répartir entre elles le prix total du 
remplacement, en proimrtion de la fortune de chacun 
de leurs membres. Cette mesure allégera considéra- 
blement cette citai ge des sujets non-musulmans, sans 
porter préjudice à réconom ic de la loi. 

Le simple exposé que nous venons de faire des réso- 
lutions de la Sublime Porte prouve qu’elle est bien 
éloignée d’être, à l’égard des sujets ebrétiens de l’Km- 
pire, en ce (|ui concerne leur admission dans l’armée, 
dans les dispositions défavorables où quelques organes 
de la presse d'Occident s’obstinent à la représenter. 

Si la Sublime Porte a laissé aux chrétiens nou-mu- 
siilmaus de larges moyens de s’exonérerdu service mi- 
litaire, ce n’est pas qu’elle crtiigne de voir sous les 
armes un nombre considérable de sujets ne professant 
pus lu religion de l lslumisme. Ceux-ci, elle en est bien 
convaincue, en cas de guerre, en cas d’invasion, seront 
aussi dévoués à la défense du pays <|ue les croyants 
en Mahomet. N’auront-ils pas à protéger comme eux 
leur propriété, leur foyer, leur famille? Ne sonldls 
pas attachés par des liens séculaires à l’Empire, et 
eruil-on qu’ils rêvent une domination autre <|ue celle 
dans laquelle leurs intérêts sont, comme aujourd’hui, 
si pleinement et si largement sauvegardés ? 

Mais, habitué depuis des siècles à ne jias porter les 
armes, le chrétien d'Orient se livre particulièrement à 
lu vie de famille, au commerce, à l’industrie, à l’agri- 
culture. Priver un père de ses tils par les rigueurs 
d'uue lui de recrutement plus étroite, ce serait sus- 
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citer dans l'Kmpire des plaintes^ des murmures dont 
ne se font pas l’idée ceux qui écrivent en Occident sur 
des questions aussi délicates. 

Lu musulman est naturellement soldai; la guerre est 
dans ses traditions et dans ses mœurs; chez lui les liens 
de la famille sont moins étroits peut-être que chez le 
chrétien ; il souffre moins aussi des exigences du ser- 
vice de l’armée. 

C’est donc bien contre le bonheur des chrétiens que 
l’on milite, quand on réclame |>oiir eux une plus large 
part dans les appels faits sous les drapeaux. Longtemps 
encore les juifs, les arméniens, les grecs chercheront ù 
s’affranchir d’une charge qu’ils n’ont pas l’habitude 
de supporter; et si des restrictions plus sévères étaient 
apportées é la loi actuelle, ce seraient eux-mémes qui 
réclameraient le concours de la presse pour s’en faire 
exonérer. 

Nous ne saurions iiartager sur cette question les faux 
élans de patriotisme qui inspiient certains auteurs 
grecs D’après eux^ la Sublime Porte, au lieu de préle- 
ver sur les chrétiens qui ne ventent pas servir un 
droit de remplacement, devrait, [lonrriioniieur du prin- 
cipe, faire conduire de force les recrues qui seraient 
tombées au sort et les enrôler, nefôt-cequepourdonner 
un exemple de son impartialité envers tous ses sujets. 
Nous croyons qu’elle a, l>ien au contraire, donné aux 
chrétiens un plus grand témoignage de sa sollicitude 
paternelle, en respectant, dans la mesure du possible, 
leurs traditions, leur habitude de la paix et les suscep- 
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Ubililûk qui |H)uriaicut peul-èlru Jus eui|>éctier de ser> 
vir avec bonne volonlé sous les drapeaux de rEinpire. 

En opposant une contre-partie à ce qui se dit aujour- 
d’hui en Europe, nous itouvuns nous demander quelles 
plaintes on n’aurait |>as formulées si le gouvernement 
de la Sublime Porte, contrairement à sa conduite 
|deine de modération, avait agi d'après les principes de 
ces auteurs chrétiens, fanatiques et impitoyables, et 
même d’après les vues, (dus modérées sans doule, de 
M. Suint-Marc Girardin. 

«w.- ... , 

La réforme de la coinposilien des conseils provin- 
ciaux et communaux, prévue par l’art. 18, s’etfectue 
graduellement.- I.es dispositions arrêtées par le Geu- 
vemement Impérial à cet égard feroiil partie d’un 
travail général destiné à garantir la sincérité des 
choix des délégués des communautés, ainsi que la li- 
berté des votes dans ces conseils. 

L'article 19, autorisaul les étrangers à posséder des 
propriétés foncières dans l’intérieur des États du Sultan, 
sous la double réserve qu'ils aient à sc conformer aux 
lois, à acquitter les mêmes charges que les indigènes, 
et que des arrangements aient eu lieu avec les Puis- 
sances étrangères, est nalurellemenl réservé dans son 
exécution. 

Tant que les étrangers pourront jouir des privilèges 
exeeptioiinels que leur accordent les traités avec les 
PthsMiices eurofiéennes , il sera absulimieiil iiiqios- 
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sibic au <>auvern«mt'nt impériat de leur aroordrr le 
droit de propriété. En effet. In légi«lalion admise par 
les t'apilu/alions stipule que « chaque nationalité sera 
administrée p.ar son ambassade on son consulat res- 
pectif, sans tenir compte des lois du pays» : elle rend 
ainsi les sujets étrangers absolument indépendants de 
la Porte et les place «ous la proleclion directe d’agenis 
diplomatiques qui, faute de restrictions suffisantes 
dans les lois turques, peuTcnt défendre sans aucun 
contrôle les intérêts de leurs nationaux. Accorder 
aujourd’hui à un étranger le droit de posséder des 
propriétés immobilières, ce serait créer aux iialiona- 
iités ctr.mgèrcs , dans toute l’étendue de l’Empire, 
autant de pied n-torre inviolables : positions placées 
en dehorsdii droit commun, aussi inaUa(|uat)ies qu’un 
consulul, aussi à l’abri de toute atteinte légale; et; 
serait litléralenient vendre par morceaux la patrie à 
l’étranger. *■ v»- 

Si une raison aussi grave que celle que nous venons 
d’énoncer ne suftisait pas pour faire comprendre 'que 
la Sublime Porte ne peut en aucune manière, avant 
■que les modiOcatioDS (irévues ne soient effectuées, 
appliquer t’artiole 19, nous pourrions encore mcMre 
en lumière une autre cause d« plus légitimes de la 
réserve de la Porte à cet égard. 

Aujourd’hui il entre, on ne saurait le nier, dans les 
vues de quelques gouverncineuts d’autoriser leurs 
cuusuls à accorder Irès-faeilciDeni la aaliunatilé 
à des sujets uUuiiiaiis; et les cuusuls iic (lerdeiil, en 
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«d't‘1, aucune voeariuii d’aiiKiiienter le nombre de leurs 
protégés. Ce qui ein|>èchc un grand nombre de sujets 
uon-Diusulmans de l'Empire de proUter de la facilité 
qui leur est ollérie |KMir passer sous une juridiction 
étrangère, c’est qu'ea perdant leur titre de sujets otto- 
mans, ils perdent également le droit de posséder des 
biens-ronds. Le jour où cctie faculté de (Kisséder sera 
accordée jiar le gou^cineiuenl aux sujets étrangers, 
rien ne retiendra plus ceux qui voudront abandonner 
leur nationalilé ottomane pour se placer sous la jiiri- 
dklion étrangère, qui aura a leurs yeux le double avan- 
tage de leur conserver leurs droits en les exonérant 
d’autre part de toutes les charges de l'État, et en par- 
ticulier de celle du service militaire, auxquelles ils se 
SOHsIrairont ainsi sans elTort. r 

Lee Puissances ne peuvent inaiiqiier de comprendre 
que la Porto ne saurait acceplcr une semblable alter- 
ualive. Du reste, Ions les arliclcs du Hait et l’art. t9 
en (larticulier proleslent d'uux-mémes contre le main- 
tien des CttpilukUio»*, ineompatibles avec les réformes 
imporlanU-s qu'il conlhnl. Les CapUulalions n’ont été 
eoncédées aux Puissances européimes par la Porte qu'à 
cause de l’absence même des garanties que le Hait est 
venu si libéralement octroyer à tous les sujets de 
l’Empire sans distinclion. Et si la Turquie n’a pas de- 
mandé, à l'époque où ces traités ont été passés, la réci- 
procilé'poiir scs nationaux, c’est <|ii'elle comptait jiour 
eux sur la Mgesse et rimparlialité des législations 
étrangères. Aujourd'hui que, |iof la pramalgation du 


Digitized by Google 
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(|ne ces naiions, il est tout naturel qu’elle attende 
cemmc une chose qui lui est due, et comme le corol- 
laire indispensable de ses projets de réformes, ta radia- 
tion « de ces conventions protectrices, u désormais sans 
but et sans objet. 

La régularisation de l’impôt et sou égale répartition, 
qui font l’objet des articles % cl 21, préoccupent aussi 
très-sérieusement le Gouvernement iiiq)érial. Divers 
projets de réforme lui ont élé soumis tendant à rendre 
plus régulière la perception des deniers de l’État. Ceux 
de ces projets auxquels le gouvernement attache le 
plus de prix ont pour but d’arriver par une réparti- 
tion plus équitable et plus complète des impôts, et par 
une perception fidèle et consciencieuse, à une diminu- 
tion des charges individuelles, en même temps qu’a 
une augmentation notable, sans aucun doute, des 
chapitres des recettes du budget. 

L’expérience dit que, pour asseoir l’impôt foncier 
d’une manière régulière et invariable, il est de toute 
iroporlanci! de faire dresser les plans du cadastre de 
l’Émpirc. Déjà dans quelques localités les études cadas- 
trales ont élé cfi'ecluées, et l’administration Mipérieure 
va en profiter immédiatement pour faire l'essai de 
nouveaux systèmes de perception. Si l’un des plans qire 
la Sublime Porte a mis à l’élude réussit, il en sera fait 
rapplicalion dans toute l’étendue de l'£mpire, dès que 
les longs travaux du cadastre général le permettront. 


Digilized by Coogle 


— — 


Du nntte, iiiülgi'é les retards inévitables nécessités 
(tar cos essais préparatoires et le relèvement des plans 
d'un aussi vosle territoire, déjà des améliorations im- 
|M>rtantes ont éié introduites dans la perception des 
dîmes et des impôts secondaires. Ainsi, par exemple, 
dans une grande partie de la Koumélic, on percevait 
la dîme sur les moutons en nature pour l'entretien du 
corps il’armée de Constantinople. Dès celte année, iKuir 
arrêter les abus qui s’étaient introduits dans cette |ier- 
ception,on a établi un droit fixe calculé sur le proilnit 
inoyon des années précédentes, et l'on a aboli les autres 
impositions qui pesaient, sous differentes dénomina- 
tions, sur cette partie importante des revenus agricoles 
de l'État. Les populations de la Itonrnélie ont si bien 
apprécié les avantages qui ressortaient pour etics d’nne 
réforme économii|iie si utile, ({u’elles se sont em- 
pressées de faire parvenir, a ce sujet, des adresses 
de reroerclment au Sultan et au Gouvernement im- 
ité ri al. 

C'est ainsi qu’un grand nombre d'améliorations du 
même genre s'appliquent chaque jour, toutes les fois 
qu’elles peuvent se concilier avec les grands travauxqui 
■’etfeciuent. 

Cependant le gouvernement ne peut songer, confor- 
mément aux vues de l'article 22, à doter le chapitre des 
travaux d’utilité publique d’une subvention conve- 
nable, et à faire concourir, par des impositions spé- 
ciales, les provinces appelées à jouir de l’établissement 
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tics vuies de uüiiimuuicalioii, avant d'avuir cumpléte- 
uienl l'égularisé üon syslème d’iiu|)ûU. Ayant le désir, 
maigre ces entraves, d’avancer le plus rapidcnienl (ms- 
sible, l'administration supérieure a déjà organisé un 
conseil mixte, sous le nom de Conseil des |>onts et 
chaussées. Cette commission, composée d’ingénieurs 
turcs et euro|>écns, a élaboré actuellement les pro- 
jets de travaux publics auxquels le gouvernement 
doit contribuer et flxé, dans ses rap|iorts, I4 part qui 
doit être fournie |tar l’État et la part |iour laquelle les 
provinces doivent y contribuer, soit en argent, soit par 
des prestations en nature. 


On le voit, tout s’enchaîne dans cet ensemble de ré- 
formes et de perfectionnements, chaque article du Hatl 
se complète l’un par l’autre. 

Ainsi, la formation d’un budget annuel de recettes 
et de dépenses est un usage déjà existant en Turquie, 
et pourtant la publication de ce budget, stipulée dans 
l'article U, ne peut guère être faite avec fruit, au mo- 
ment où de graves et nombreuses modilkations sont 
en voied’exécution, aussi bien dans les divers chapitres 
des recettes que dans ceux des dépenses. 

Quant à la question de la révision des traitements af- 
fectés à chaque emploi dans l'administralion, on |>eut 
la considérer comme devant trouver sa solution dans 
les vériOcatiuus et les recherches ordouiiées aujourd'hui 
l>ar la Porte. 
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1^ IiroMTiptions cIps articles 'iV, et 2(î, qui ont 
trait à une innovation capitale, et dont l’exécution 
n’exigeait pas de longueurs préliminaires, ont pu être 
appliquées sans aucun délai; les chefs spirituels et un 
délégué laïque de chaque communauté non-musulmane 
sont invités à assister é toutes les séances du Conseil 
suprême de justice dans lesquelles on traite des affaires 
d’intérêt général ou financier. Chaque membre du 
Conseil a droit d’exprimer son opinion, et afin de leur 
laisser pleine et entière liberté, on a adopte |iour les 
votes le mode du scrutin secret. 

Les lois contre la corruption, la concussion, ont été 
rétablies dans toute leur vigueur, et l’on pourrait citer 
un grand nombre d’exemples récents qui témoignent 
qu’elles sont appliquées à tous les sujets de l’Empire, 
quelles que soient leur classe ou la nature de leurs fonc- 
tions. 

Le vingt septième et dernier article du Hatti-Homa- 
yoiin* s’occupe de la création de banques et d'autres 
institutions analogues, pour arriver à la réforme du 
système monétaire et financier. Il prévoit également l’é- 
tablissement de roules, de canaux, l’abolition de tout ce 
qui peutentraver le commerce ou l’agriculture, et laisse 
au gouvernement, pour arriver à ce but, la liberté de 
mettre à profit la science et les capitaux de l'Europe. 

On rendra cette justice aux hommes d’État de la Tur- 
quie, qu’ils n’ont pas perdu de vue un seul instant, 
dans les relations considérables que des circonstances 
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potiliquest les ont mis à même de nouer ,itoc les divers 
États Occidentaux, les idées larges et civilisatrices ex- 
primées sous forme de vœu dans le dernier paragraphe 
de la charte généreuse et libérale octroyée par le 
Sultan à ses peuples. 

A côté des questions d’un intérêt politique immédiat 
que les Plénipotentiaires de la Sublime Porte ont eu 
comme premier devoir de sauvegarder, ils se sont at- 
tadiés chaque jour, pendant la durée des- premières et 
des dernières Conférences de Paris, à recueillir avec 
soin au sein de l’Occident toutes les lumières propres 
à hâter, par des moyens rapides, le développement 
des progrès de l’Empire. 

D’ailleurs, tons les hommes d’État de l’Europe, sans 
distinction de parti politique, ont étéunanimesà rendre 
cette justice aux Plénii>otentiaires qui ont représenté la 
Turquie à ces divers Congrès, qu’ils se sont montrés à 
la fois défenseurs dévoués et invariables des droits de 
leur patrie, et partisans intelligents et sincères des ré- 
formes utiles et libérales. Notre intention n’csl pas ici 
de donner une place à leur éloge. Le nom d’Aali-Pacha, 
grand vizir aujourd’hui, celui de Fuad-Pacha, rninislre 
des affaires étrangères, appartieiiiient désormais àTliis- 
toire de leur pays, et resteront attachés à la période la 
plus difficile et sans doute la plus féconde que la 
Turquie ail jusqu’à présent traversée. 
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^ jetant inaiulenunl un coup li’ceil fi^énéral sur 
l'taseodtle des articles du Hall que nous avons relevés 
UB par iiB, il sera facile de reconnaître que les sujets 
noa-musulnians comnienrent à Jouir d’une partie des 
avantages accordés par cet acte important; que, de 
^toutes parts on travaille, dans l'étendue de l’Kmpirc, 
à aplajiir 1rs dernières difOcultés s'opposant a la pleine 
cljantMre exécution des articles qui ne sont point encore 
en vigueur; que le Gouvernement Impérial rencontre, 
sur divers points, plus de résistance dans l’élément 
clirétien lui-même que dans l’élément musulman. 

• Avec la manière sage et sûre dont procède la Su- 
lilime Poric dans l'accomplissement de la noble lâche 
qn’ellc s’est imposée, toutes les réformes marchent en- 
semble , toutes les améliorations vont éclore graduel- 
lement. Ainsi, l’on évitera ces secousses dangereuses 
qui, en ébranlant l’Empire Ottoman, ébranleraient 
l’Europe enlière. On conjurera les collisions sanglan- 
tes que les ennemis de la Turquie prophétisent avec 
une cruelle complaisance; on aitaisera les craintes et 
on nudqtKodra la confiance dans le peuple Turc. 

^ Avant de blâmer la marche suivie aujourd’hui, nous 
invitons les détracteurs des hommes d’Etat actuels de 
laTurquieà reporter leurs regards de quelques années 
en arrière. Ils nous diront ensuite, en juges impar- 
tiaux. s'il existe en Europe et dans le monde entier nn 
' autre pays où la civilisation ail avancé plus vite depuis 
^ vingt ans ; s’il était possible au gouvernement qui di- 
rige ces populations si divcrs<‘s de marcher, sans dan- 
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gcr, |ilii8 rapiilcnicnl vers le progré:. U<>u d'années, 
que lie révolutions et que de sang ont coûte à la France, 
à l’Angleterre, à rAllemagnc, lus modiflcolions inlé* 
heures qui s'elTcctuent insensiblement, jour par jour, j 
dans l’Empire Ottoman ? ^ 

Poiirra-t-oii faire un crime au Sultan d’opérer [wi- 
cittquemenl de larges conquêtes sociales, et de conjurer 
les fureurs d’un 93, en préparant, par des voies plus 
douces, la période des bienfaits (|ui décoalenl |ionr les 
lieiiples de ces horribles crises? iv, . , , 


Nous n’avons plus qu’un mut à dire en linissanl ce 
rapide travail : si les uus accusent le gouvernement du 
Sultan de ne pas appliquer la réforme , les autres, pre- 
nant une autre voie pour atteindre le même but, p«- •• - 
raissent rendre justice aux hommes d’Etat de la Tur- 
quie, mais se retournent contre le peuple musulmaa 
et le représentent comme réfractaire à toute civilisa- 
tion, apathique par nature, indifférent au bien, fataliste 
et essentiellement impropre à rindustric, au commerce, - 
a ces transactions et à ces rapports quotidiens qui poli- 
cent les nations et les fusionnent sans efforts. . 

Plusieurs auteurs se sont plu à peindre les musul- 
mans, sous cet aspect, avec des couleurs empruntées à 
la plus capricieuse fantaisie. , ' . <.. 

Une simple observation répondra à ces publicistes ; 
Comment feronl-ils accorder celte iiicleiulue apalliie. 
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celle indifférence, cel esiiril falalislc,nvcc le « fana- 
tisme musulman » donl ((uclqucs fouilles fonl tant 
de bruilf Commcnl peuvent-ils môme parler de ce 
fanatisme, quand ils voient que dans le berceau de l’is- ' 
lamisme tous les rites sont admis avec des droits 
égaux, que l’exercice public de tous les cultes est ac- 
cepté, tandis que dans des pays tout chrétiens, comme 
la Grèce, par exemple, le fanatisme religieux contre 
les iniisiilmans, contre les sectes dissidentes, contre les 
juifs, ne connaît pas de bornes' ? 

‘Jamais 1rs intrigues des agents secrets, soudoyés par les enne- 
mis de la Turquie, ne s'étaient révélées avec plus de force que pen- 
dant ces dernières années, et surtout maintenant que tous les inté- 
rêts de l'Empire Ottoman viennent d'étre définitivement remis en 
discussion sur le tapis des Conférences européennes. Ces agitateurs 
politiques, institués pour créer des difficultés é la Sublime Porte, 
pour inspirer la haine et la défiance contre elle aux populations, 
ont redoublé d'efforts et d'activité. Ils sont habilement secondés 
dans leur odieuse mission par certains organes de la presse euro- 
péenne, subventionnés largement pour attaquer et calomnier h la 
journée le Gouvernement Turc. Nous ne saurions exprimer les re- 
grets qu'éprouvent tous les hommes honnêtes et impartiaux, en 
constatant qite souvent la partie saine de la presse européenne se 
laisse prendre h des manmuvres dont une douloureuse expérience a 
donné le Mcrel h la Turquie. Ainsi, ne voit-on pas des feuilles graves 
recueillir les articles de la presse hellénique et leur accorder sans 
contréie une large publicité, quand elles devraient au moins se 
souvenir que cette presse, systématiquement hostile h la Snblime 
Perte, calomnie saus foudement el de parti pris les hommes du 
Gouvernement Turc, et travaille sourdement h semer la désaffection 
parmi les populations non-musulmanes. 

La preme ftanqaise ne peut ignorer que ces organes des 
llétairies Helléniques n'asplreut qu'h la dissolution de l’Empire 
et réveiU toujours de restituer Sainte-.’supliie au eiilie grec. Ces 
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Si 1 l‘« Turcs ne S4inl ni induslricls, ni coiumerçanis. 
ni ntlacliés élroileinenl aux progrès fliiancicrs cl maté- 
riels tlont ils ne semblent encore coniprcndiH' complé- 
ti'inent les avantages, ni pour leur personne, ni pour 
leur patrie, c'est que depuis tonglempsl’esprildu peuple 
musulman avait pris, par la force des événemeuls, 
une direction opposée. AUaebés à la guerre ou au 
gouvernement, successivement adminislraleurs'ou sol- 
dais, c'est dans l’admiiiislralion et dans la guerre qu'on 
peut reconnuUrc le dêvoueincni des musulmans à la 
patrie et au Sonver.ain, leur 7,èle, leur caparité, leur 
courage. 

I.es ctiréliens, nu contraire, éloignés longlein|« des 
fondions publiques et des rangs de l'armée, ont re- 
|H>rté leur adivilé sur le commerce, rindiislrie, l'agri- 
ciilture. 

De là vient la dislinclion fldive que l’on cherche h 
établir eiilrc les [acuités des uns et des mitres. Ou 
oublie ainsi d’observer que, s’il est diriicile de trouver 
en Tnnpiie un Turc susceplible de diriger balMlemcnl 


ili>uiiries rl celle presse ne manquent pss de moyens d'aciion ; 
rites sont soulenue* par une assoctalioii secréle, à laquelle pren- 
iient part presque toutes les maisons grecques et chiotes des prin- 
cipales capiutes de l'Kiirope, qui soutiennent sileucicuseiueDl 
lo'uvre cuinmime. Ces maisons, qu'un travail patient et un com- 
merce étendu ont rendues inlluenles par leur position et leur 
forlunc, fiiuriiisseiit des fonds .nix Hèlairies, secondent leurs 
eflorts, SC font les complices continuels de la propagande odieuse 
dont rEinpirc Turc est viclime ; et l'on ne saurait trop iliplorer la 
complaisance fatale qui leur fait trouver, au sein des nations les 
plus éclairées et les plus imparliales. un .aussi facile éelio. 
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UQiC ca^e|iris<‘ commerciale, il ^eiuil, en revaucUe, 
|U'esi|ue impossible d'y trouver un cbrélieii capable de 
remplir les conditions nécessaires pour faire un bon 
administrateur ou un bon militaire. 

Cette appréciation n’a rien d’absolu de notre pari, 
car l’expériena' démontre qu’aujounl'bui encore, il est 
impossible de confier à un autre (|u'à on musulniiin la 
liante direction d’une branche admiui.slrutive. 

• 3i ce n’est pas la capacité qui manque au ebrétien, 
c’est t’cx|)érience des alfaires, c’est la connaissance des 
intérêts divers du l’Empire, riiabilude de peser ces iii- 
téièts avec discernement, au milieu de tous les coiillils 
des dilTérentes races. 

En résumé, il esl vrai de dire que parmi ces inlrigue.s 
innombrables cl a;s inlltiences mulliples qui divisent 
les communaulés, les patriarcats, les consulats, les 
nalionalUés jalouses, rélémcnl turc reste encore l’élé- 
ment impartial, la clef de voûte sur laquelle repose ce 
vaste édifice, et qui lui sert de base solide et fidèle. 

On se récriei'a, en Occident, contre celte affirination. 
On la trouvera paradoxale, exagérée, inventée jioiir les 
besoins de la cause. 

il KS 

Ceux qui se récrieront n’ont pas éludié l’éconoinie 
intérieure de l'Enqiire. 

Que demain il plaise au Suilan de nommer un baul 
. foiiclionnaire ebrétien, minislre des atl'aires étraiigèrcs 
oo ministre des cultes; si ce ebrétien esl du rit giec, 
jl^S ^efs des communautés arméniciiues, catholiques, 
protestantes, juives, etc., ne manqueront )>as de faire 
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entendre des plninles amères. C'est de leur côté que 
viendront les intrigues, que se réchaulTeront les pas- 
sions appelées à paralyser les plus courageux elTorts du • 
ministre choisi. Si ce ministre est arménien, l’opposi- 
tion viendra du patriarcat grec, et les autres rites non- 
musulmans se porteront, selon le mouvement des ja- 
lousies et des haines, dans l’un ou l’autre parti. 

Le Gouvernement Impérial n’a-t-il pas fait l’expé- 
rience de CCS déplorables conflits, parle choix de quel- 
(|ues fonctionnaires chrétiens, dans les provinces? A 
peine l’un d’entre eux était-il nommé, que tout le reste 
de la population, même de rit non-musulman, rede- 
mandait un Turc : 

a Puisque ce n’est pas l’un des nôtres, s’écriaient 
a les sujets non-musulmans appartenant aux autres 
« religions que celle du fonctionnaire chrétien nommé ; 

« pui$(|ue ce n’est pas l’ut) des nôtres qui est désigné, 

« il vaut mieux <|u’il n’y en ait aucun ; un Turc au 
il moins |iourra être juste 1 » ^ 

il nous semble que cette ré|H>nse bien simple réfuU* 
en trois lignes les plus savants articles de M. Saint- 
Marc Girardiii. 

Veut-on un exemple : 

Lors de l’arrangement de Tniraire du Liban, la mon- 
tagne fut divisée en deux parties : l’une réservée aux 
Maronites , l’autre laissée aux Druscs. 

Ces deux subdivisions territoriales relevaient de l’au- • 
torité de deux Caïmacnns distincts nommés |>ar la ' 
Sublime Porte. 
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Le Goaverueiiient Impérial, dons sa haute tolérance, 
choisit cimcun des Caïinacans parmi leurs coreligion- 
naires. 

Qui réclama contre le choix fait par la Porte d’un 
Laïmacan catholique du côté des Maronites? 

Ce furent les chrétiens grecs; les mêmes qui voient 
aujourd'hui les chrétiens d’Occident demander la con- 
sécration la plus ample de leurs privilèges? 

Les chrétiens grecs sollicitèrent à grands cris que, 
du côté catholi(|ue, on installât unCaïmâcan turc; et 
celui des Cabinets Européens quf parait avoir le plus 
à cœur le sort des chrétiens soutint vigoureusement 
cette réclamation. 

11 y aurait, du reste, une expériençe convaincante à 
tenter à ce snjeL, si la chose était possible, expérience 
dont nous connaissons bien certainement par avance le 
résultat. 

Il faudrait qu’on pût laisser faire librement et lar- 
gement, dans un district de l’Empire, l’élection d’un 
Gouverneur, en laissant aux électeurs le droit de choisir 
leur candidat dans n’importe quel rit musulman ou 
non-musulman. Et si une fois, deux fois, dix fois, un 
musulman était nommé dans les quelques districts 
mêmes où les sujets non-musulmans sont en grande 
majorité, qu’aurait-on à répondre à cette preuve aussi 
palpable de ce que nous avons avancé tout à l’heure, 
à savoir que l’élément turc est encore en Orient le seul 
élément, neutre, impartial et solide? • 

■Quel vertige pôusse donc certains politi(|ucs à vou- 
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loir arracher do s«in de l’Euro[»e une des plus vieiHos 
nationalilés qui y ait pris racine? 

Par quelle aberration singulière iTiwiiuent-ils, pour 
pousser au démembrement de la Turquie, les mêmes 
nécessités sociales et civilisatrices, les mêfnes exigences 
de t’équilibre européen, qui ont décidé les Puissances 
alliées à prendre béroïqncment sa défense. La marche 
toujours uniforme, toujours logii|iie depuis des siècles, 
des événements politiques est -elle tout à coup dé- 
tournée? 

Que veulent donc faire ces utopistes réformateurs 
avec les débris de la Tuniuic? Établiront-ils un ensem- 
ble d’institutions qui soit plus en rapport, que ne Test 
maintenant la constitution de l’Empire, avec les droits 

/ 

Internationaux, avec les garanties de soutien et de 
sécurité réciproques, que tous les peuples se doivent 
aujourd’hui ? 

On j>eut considérer qu’il y a en Europe trois sortes 
d’Empire : l’Empire homogène, formé comme la France 
d’une seule nation compacte, unie, ayant une origine, 
une religion, une langue communes; l’Empire fédéra- 
tif, dont l’Allemagne nous otfre la formule, composé 
de nationalilés distinctes, de races séparées dans l’ori- 
gine, mais depuis groupées sous les mêmes drapeaux 
par la force des intérêts identiques; enfhi, l’Empire 
des communautés, que représente l’Empire Ottoman. 

Cette dernière forme d’unité nationale est la seule 
qui puisse convenir à la Turquie, ta seule qui s’accorde 
atvec les exigences de sa constitution intéricnre, avec 
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les lois générales et égalitairts de progrès, dont son 
Chef auguste a posé les bases. 

En effet, un Empire homogène est impossible en 
Turquie. Pour le former, il faut que la religion, les 
mœurs, les races, les langues, soient les mêmes chez 
l’immense majorité de ses sujets. Il n'en est point 
ainsi. 

Aussi inaugurerait-elle radicalenient ce système, que 
l’Europe entière crierait à l’absorption, à la tyrannie! 

Un mode d’Empire fédératif n’eSt pas plus applica- 
ble; car, outre tes grandes divisions qui se partagent 
l’Empire Ottoman, il y a des subdivisions nombreuses 
et des mélanges variés de sectes, de races, de rites. 

Ainsi la Bulgarie n’est fioint comme la Hongrie, la 
Pologne, une nationalité une et compacte, de même 
origine et de même culte, qui (lourrait constituer une 
des parties d’un Empire fédératif. 

Cette province se compose de plusieurs nationalités 
distinctes, de plusieurs sectes, et chacune doit être 
également représentée au point de vue de ses inté- 
rêts privés ou municipaux. La Butgorie renferme des 
Bulgares, des musulmans, des catholiques, des grecs, 
des arméniens, des juifs. Les uns qu les autres occu- 
pent le plus souvent des villages séparés. La, les insti- 
tutions municipales sont enracinées. Les villes et les 
villages sont régis par les anciens, choisis par les 
habHanfs eux-mémos, tonnant ainsi des conseils où 
tons les intérêts sont représentés. Il appartient aux 
gouverneurs des .différentes parties de chaque pro- 
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vince, de diri);er avec impartialité l’excrcice de tous 
CCS droits, et le Gouvernement Turc a compris que sa 
mission la plus sage et la plus féconde était de s’atta- 
cher à la haute surveillance de ces directions diverses. 

Où se trouve la place |K)ur une confédéralion, de 
quelque nature qu’elle soit, dans cet état actuel des 
peuples en Orient? 

Toute confédération ne devra-t-elle pas commencer 
par l’organisation des communautés, organisation que 
réalise d’elle-même la constilntion actuelle de l’Empire ' 
Ottoman ? 

Sachons donc reconnaître que, dans l’économie géné- 
rale des nations européennes, la Turquie occupe une 
place absolument utile et légitime. 

Le moment est-il bien venu de la discuter, au lende- - 
main des jours de victoire qui la lui ont déflnitiveinent 
acquise ? 

Laissons, bien au contraire, avancer pas à pas ce 
nouveau peuple i-égéncré, et que l’Occident continue à 
lui donner la main. 

Si la Providence a permis que la Turquie pût 
s'asseoir, à l’égal des grandes puissances, au concert 
euro|>éen, si telle a été sa volonté, c’est que la régéné- 
ration complète de ce vaste empire entre dans ses mys- 
térieux desseins, car la Providence ne saurait se dé- 
mentir. 

Les amis véritables de la Turquie peuvent donc 
avoir confiance. 

L’tieure est passée, où l’on (louvail remettre on ques- 
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lion rexisU;nce el lo <IùveIo|>|)('iiTtiil du grand |)eu|tle 
d’Orionl. Aujourd’liui et- [R'upleest en marche. Le bras 
de Dieu, après avoir soulenu ses armes, s’est levé pour . 
le diriger : il ne le^frapj)cra pas ! 




P«rit- — Ituprim* cb«i BooaTcat«r« et Duoeeaois, 
STi, quai des AugiistiD.«. 
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